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AVANT-PROPOS 

Dans le cadre de sa feuille de route stratégique, la Plateforme RSE a réaffirmé sa volonté 

d’approfondir les dynamiques d’ancrage local des acteurs économiques en y intégrant les 

dimensions transversales de pauvreté, d’inégalités et de vulnérabilité. Cette réflexion prolonge 

celle de son avis publié en 2018, Vers une responsabilité territoriale de l’entreprise, qui posait 

les premiers jalons conceptuels d’une responsabilité ne se limitant plus aux frontières de 

l’entreprise mais s’étendant à l’écosystème territorial. 

Le présent avis s’inscrit dans les mutations profondes du paysage économique et social. Si de 

nombreux travaux récents ont exploré les liens entre entreprise et territoire, la démarche de 

la Plateforme RSE se distingue par trois piliers fondamentaux : 

• une approche systémique des parties prenantes : contrairement aux approches centrées 

exclusivement sur l’entreprise, cet avis interroge la responsabilité partagée et 

l’engagement réciproque de l’ensemble des acteurs (collectivités territoriales, 

associations, partenaires sociaux, citoyens, etc.). Il s’agit de définir un cadre de 

coresponsabilité où chacun contribue à l’intérêt général du territoire ; 

• la complémentarité des échelles : en s’appuyant sur les cadres réglementaires et les 

initiatives volontaires préexistantes, la Plateforme RSE propose une meilleure cohérence 

des actions privées avec les politiques publiques, garantissant ainsi une meilleure 

efficacité globale de la responsabilité territoriale ; 

• l’opérationnalisation : cet avis dépasse le stade du constat pour proposer des leviers 

concrets d’action. Il explore la manière dont la responsabilité territoriale de l’entreprise 

peut se traduire par une création de valeur partagée, mesurable et pérenne, au service 

des territoires. 

En replaçant le dialogue et la gouvernance multi-acteurs au cœur de sa réflexion, la Plateforme 

RSE propose ici une vision de la responsabilité territoriale de l’entreprise conçue comme un 

vecteur de transformation durable et un moteur de cohésion sociale à l’échelle des territoires. 
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SYNTHÈSE 

Les entreprises évoluent aujourd’hui dans un environnement marqué par des transitions 

écologique, sociale, numérique et démographique profondes, qui transforment durablement 

leurs conditions d’activité. Ces mutations s’accompagnent de trajectoires territoriales 

différenciées, caractérisées par des inégalités d’attractivité, de spécialisation productive, de 

vulnérabilité sociale et d’exposition aux risques climatiques. Dans ce contexte, la capacité à 

concilier compétitivité économique, transition écologique et cohésion sociale et territoriale 

devient un enjeu stratégique majeur. Elle suppose de repenser les relations entre entreprises, 

acteurs publics et société civile à l’échelle des territoires, lieux concrets d’expérimentation 

de solutions. 

La responsabilité territoriale des entreprises s’inscrit dans cette perspective. Les liens 

entreprises et territoires sont présents dans l’ISO 26000 et ont donné lieu à un premier avis de 

la Plateforme RSE en 2018 : Vers une responsabilité territoriale des entreprises. Le présent avis 

approfondit l’analyse en adoptant une vision plus écosystémique. La responsabilité territoriale 

de l’entreprise1 désigne un engagement collectif, responsable et durable en faveur du 

développement économique, social et environnemental de leur territoire. Elle repose sur un 

« entreprendre en collectif et en responsabilité » pour l’intérêt général du territoire. Elle 

répond aux besoins concrets des territoires : sur une prise en compte globale des impacts 

territoriaux de l’activité des entreprises, sur la coconstruction de réponses adaptées aux 

besoins locaux, sur la participation à des dynamiques de coopération territorialisées et sur la 

création d’une valeur territoriale partagée orientée vers l’intérêt général. 

Cette approche traduit un double changement de perspective. D’une part, elle fait passer 

l’entreprise d’une logique d’intervention individuelle à une logique de coopération systémique 

avec l’ensemble des parties prenantes locales : collectivités territoriales, acteurs de l’économie 

 

1 Voir la définition de la responsabilité territoriale de l’entreprise dans l’annexe 7, « Glossaire », du présent avis. 
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sociale et solidaire, associations, établissements de formation, citoyens, habitants, 

organisations syndicales, etc. D’autre part, elle substitue à une obligation de moyens une 

exigence de résultats mesurables, fondée sur leur ancrage local, leur contribution aux 

transitions, leur impact social et leur capacité à coproduire des projets territoriaux sur le 

territoire. La responsabilité territoriale de l’entreprise se distingue de la RSE : les activités de 

l’entreprise sont imbriquées dans les enjeux du territoire au sein duquel elle est ancrée. 

Ce dernier n’est donc pas appréhendé comme une simple ressource, selon une logique 

extractive, mais bien comme un construit social, une communauté politique dans laquelle 

l’entreprise est un acteur contributif de transformation de l’écosystème territorial1 majeur 

avec les autres. 

Le territoire constitue un espace d’interdépendances économiques, sociales et 

environnementales, porteur d’une identité collective et d’intérêts communs. L’ancrage 

territorial des entreprises prend aujourd’hui une dimension stratégique nouvelle au regard des 

défis liés aux effets du changement climatique, à l’accroissement des inégalités socio-

économiques, à l’importance de la sécurisation des approvisionnements, à l’accès aux 

compétences, à l’acceptabilité sociale, à la résilience des chaînes de valeur et à l’innovation 

sociale collective. Les entreprises apparaissent ainsi comme un enjeu central pour l’avenir des 

écosystèmes territoriaux. 

De très nombreuses initiatives illustrent déjà cette dynamique à des degrés divers : 

coopérations inter-entreprises, mutualisation de services, développement de filières locales, 

projets collectifs associant acteurs publics et privés, plateformes territoriales de dialogue sur 

la responsabilité sociétale des entreprises2, comités locaux pour l’emploi Territoires zéro 

chômeur de longue durée, pôles territoriaux de coopération économique (PTCE), tiers-lieux, 

sociétés coopératives d’intérêt collectif (SCIC) ou encore démarches d’économie circulaire de 

proximité et de réemploi. Ces expériences démontrent que la création de valeur territoriale 

partagée repose sur la solidarité, la montée en compétences collective et la recherche de 

bénéfices communs pour les entreprises comme pour le territoire et sur les règles communes 

que ces acteurs se donnent. 

Toutefois, des freins structurels persistent. Le manque de dialogue et de connaissance 

mutuelle entre acteurs, les différences de temporalité entre cycles économiques et politiques, 

la complexité juridique des partenariats public-privé, la centralisation des décisions dans les 

grands groupes, les tensions sociales engendrées par la mondialisation, le manque et la 

difficulté de mesure et de valorisation des actions des entreprises en faveur de leur territoire 

ou encore l’insuffisante sécurisation des cadres de coopération freinent l’engagement des 

 

1 Voir la définition de l’écosystème territorial dans l’annexe 7, « Glossaire ». 

2 Voir la définition de la responsabilité sociétale des entreprises dans l’annexe 7, « Glossaire ». 
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acteurs locaux d’un territoire, dont les entreprises localement implantées, dans une 

responsabilité territoriale de l’entreprise. Les très petites entreprises (TPE) et les petites et 

moyennes entreprises (PME), bien que fortement ancrées localement, rencontrent par ailleurs 

des obstacles spécifiques : charges administratives disproportionnées, difficultés d’accès à 

l’ingénierie et aux ressources nécessaires. Leur inclusion constitue pourtant un enjeu 

déterminant pour éviter la fragmentation du tissu économique local. 

Face à ces défis, la Plateforme RSE a identifié plusieurs conditions et leviers d’action afin de 

créer et renforcer la responsabilité territoriale des entreprises pour en améliorer 

l’opérationnalité. 

La décentralisation1 apparaît en premier lieu comme un cadre structurant en rapprochant les 

centres de décision des réalités locales et en conférant aux collectivités territoriales des 

compétences clés en matière de développement économique, d’aménagement, d’emploi et 

de formation. Elle peut créer les conditions d’une responsabilité partagée et d’un dialogue 

pérenne entre entreprises et acteurs publics, favorisant l’alignement des stratégies 

économiques sur les priorités territoriales, sous réserve d’harmoniser les actions aux 

différentes échelles territoriales. 

La coopération constitue ensuite un principe opérationnel central. Elle suppose la régulation 

préventive des tensions, la construction de synergies concrètes, un certain degré de 

mutualisation des ressources et des compétences ainsi qu’une logique de réciprocité2 entre 

acteurs. Les donneurs d’ordres ont, à ce titre, une responsabilité particulière pour entraîner 

leurs sous-traitants et partenaires dans des démarches collectives au niveau local. 

L’ancrage institutionnel de cette coopération passe par des dispositifs de gouvernance 

partagée. L’intégration formelle des parties prenantes aux processus décisionnels, au sein de 

comités de mission, comités de parties prenantes, plateformes territoriales ou instances 

multipartites, renforce la légitimité des projets, sécurise les investissements et inscrit l’action 

dans le temps long. Cette gouvernance partagée permet d’aligner la performance 

économique sur des critères d’utilité sociale et environnementale codéfinis entre les acteurs 

territoriaux. 

La mesure d’impact constitue un autre pilier fondamental. Elle agit comme une boussole 

stratégique permettant d’objectiver la contribution réelle des entreprises au territoire. 

Plusieurs outils sont mobilisables, tels l’indicateur d’empreinte économique et territoriale 

 

1 « Le gouvernement prépare un projet de loi sur la décentralisation pour avril 2026. Il devrait aborder la réforme de l’État, 

la décentralisation et la répartition des compétences entre les différents niveaux d’administration. Le gouvernement 

entend adapter l’organisation territoriale de l’État et améliorer la coordination des politiques publiques au niveau local. » 

Voir Vie publique (2026), « Décentralisation : vers une nouvelle réforme territoriale ? », mars.  

2 Voir la définition de la réciprocité dans l’annexe 7, « Glossaire ». 

https://www.vie-publique.fr/eclairage/302333-decentralisation-vers-une-nouvelle-reforme-territoriale
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mesurant la richesse réinjectée localement ou les référentiels d’utilité sociale évaluant les 

effets sur l’emploi, l’inclusion ou la transition écologique. Ces approches, complémentaires, 

doivent être adaptées aux spécificités de chaque territoire et viser l’élaboration d’un langage 

commun de la cohésion territoriale. 

Enfin, la commande publique et la commande privée représentent un levier économique 

majeur à condition d’orienter les flux d’achats vers des fournisseurs locaux, responsables ou 

issus de filières durables. Les donneurs d’ordres peuvent ainsi transformer la dépense en 

investissement pour le territoire. Cette logique favorise la consolidation de son écosystème, 

en particulier des TPE-PME, le développement de compétences locales et l’ancrage durable de 

la richesse sur le territoire, et peut être soutenue par le principe du « dividende territorial1 » 

dans une logique d’effet concret sur les communs et le partage de la valeur territoriale. 

Ainsi, la responsabilité territoriale apparaît non seulement comme un enrichissement de la RSE 

fournie par les entreprises, mais surtout comme une dynamique transformative de 

l’écosystème, le socle potentiel d’un nouveau contrat social territorial. Elle dépasse la simple 

conformité réglementaire pour offrir un cadre stratégique de coconstruction et de résilience 

locale en expliquant les conditions de cette transformation. En articulant initiatives privées et 

action publique, elle peut opérationnaliser les conditions d’une politique de développement 

durable2 plus intégrée et juste, capable de renforcer simultanément la performance globale 

avec la cohésion sociale et l’attractivité des territoires. 

La Plateforme RSE invite à faire de la responsabilité territoriale des entreprises un véritable 

cadre d’action partagé, structurant les relations entre les entreprises, les collectivités 

territoriales et la société civile. À l’heure des incertitudes mondiales et des transitions 

multiples, cette approche collective s’impose comme un levier indispensable pour construire 

des territoires plus durables, solidaires et résilients. 

 

 

 

 

1 Voir la définition du dividende territorial dans l’annexe 7, « Glossaire ». 

2 Voir la définition du développement durable dans l’annexe 7, « Glossaire ». 
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INTRODUCTION 

Les entreprises sont aujourd’hui confrontées à une recomposition profonde de leur 

environnement économique, social et territorial. Les transitions écologique, sociale, 

numérique et démographique, désormais bien identifiées, ne constituent plus des horizons 

abstraits mais des contraintes opérationnelles et stratégiques, qui affectent directement les 

conditions de production, d’emploi, d’approvisionnement et d’investissement. Dans le même 

temps, les territoires connaissent des trajectoires de développement différenciées, marquées 

par des dynamiques contrastées d’attractivité, de spécialisation productive, de vulnérabilité 

sociale et d’exposition aux risques climatiques. 

Ces évolutions s’inscrivent dans un contexte de tensions accrues sur les ressources naturelles, 

de questionnements sur la soutenabilité des modèles économiques dominants et de 

préoccupations renouvelées en matière de souveraineté industrielle, alimentaire et 

énergétique. Elles interrogent la capacité collective à concilier compétitivité économique, 

transition écologique et cohésion sociale et territoriale. Elles invitent, plus largement, à 

repenser les modalités d’intervention des acteurs économiques et publics à l’échelle des 

territoires. 

En particulier, les inégalités territoriales tendent à se creuser. Certains territoires cumulent des 

fragilités structurelles : désindustrialisation, déclin démographique, précarité sociale et 

énergétique, accès limité aux services essentiels – qui limitent leur capacité d’adaptation aux 

transitions en cours. D’autres bénéficient, au contraire, d’effets d’agglomération, d’une forte 

attractivité résidentielle et économique ou d’écosystèmes d’innovation dynamiques. Ces 

divergences constituent un enjeu majeur de cohésion nationale et soulignent la nécessité 

d’une action coordonnée entre acteurs publics et privés, fondée sur une meilleure articulation 

entre politiques économiques, sociales et territoriales. 

Parallèlement, l’attachement des citoyens à leur territoire demeure un élément structurant 

du pacte social. Le territoire est un construit social, à la fois un espace de vie, un cadre 
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d’identification collective et un support d’aspirations individuelles et professionnelles. Cette 

dimension renforce les attentes à l’égard des entreprises implantées localement, appelées à 

contribuer aussi à la viabilité des territoires, à la qualité de vie de leurs habitants et à la 

préservation des ressources naturelles, au-delà de leur seule performance économique. 

Dans ce cadre, l’entreprise, par ses choix d’implantation, d’investissement, d’organisation de 

la production et de gestion des ressources humaines, exerce des effets structurants sur son 

environnement et joue un rôle dans la vitalité des territoires (emploi, formation, ressources 

fiscales, etc.). Réciproquement, le territoire contribue à la dynamique économique et nourrit 

les choix stratégiques des entreprises. Cette réalité conduit à interroger sa responsabilité à 

l’égard de son territoire d’implantation ainsi que les conditions dans lesquelles cette 

responsabilité peut être reconnue, organisée et valorisée. C’est dans ce questionnement 

qu’apparaît la notion de responsabilité territoriale des entreprises. La responsabilité 

territoriale de l’entreprise propose un déplacement vers la dimension collective. 

Bien que la RSE cherche à intégrer une dimension territoriale, elle le fait du seul point de vue 

de l’entreprise. Par exemple, les lignes directrices ISO 26000 déclinent les principes de la 

responsabilité sociétale des organisations face aux communautés et au développement 

local sans toutefois apporter de contraintes1. Or, cette RSE territorialisée appréhende 

prioritairement les impacts de l’entreprise à l’échelle de ses parties prenantes globales2. La 

responsabilité territoriale3 propose d’opérer un double basculement de logique4. D’une part, 

la responsabilité territoriale de l’entreprise propose de passer d’une logique individuelle à 

une logique collective et invite les acteurs à penser à partir des besoins. En ce sens, la 

responsabilité territoriale de l’entreprise propose de s’engager dans des processus de 

coopération et de saisir la dynamique territoriale impliquant tous les acteurs du territoire. 

D’autre part, la responsabilité territoriale de l’entreprise invite les acteurs à penser les 

besoins du territoire, de ses enjeux, de ses transitions, pour coconstruire des réponses 

spécifiques. L’entreprise ne fait plus seulement partie du territoire, elle contribue à en 

 

1 « Le terme "communautés" renvoie à la zone géographique où se situe une implantation résidentielle ou toute autre 

implantation humaine, à proximité des sites ou des zones d’impact de l’organisation (…). L’implication auprès des 

communautés va bien au-delà de l’identification des parties prenantes avec elles en ce qui concerne les impacts des 

activités d’une organisation ; il englobe également l’appui et la construction d’une relation avec les communautés » 

(p. 73). Le texte ajoute (p. 75) : « Il convient qu’une organisation envisage d’apporter son appui aux politiques 

publiques concernées lors du dialogue avec la communauté. » 

2 Cette dimension dépasse le reporting volontaire, notamment intégré à la CSRD et à la VSME pour aller vers des 

indicateurs de mesure d’impact coconstruits. 

3 Filippi M. (2024), « La responsabilité territoriale des entreprises, agenda de recherche », Revue d’économie régionale 

& urbaine, 1, Armand colin, février, p. 5-23.  

4 Sur la distinction entre responsabilité sociétale et territoriale des entreprises, voir Invest et Atis (2022), Livre Blanc. 

La responsabilité territoriale des entreprises, novembre, 35 p.  

https://shs.cairn.info/revue-d-economie-regionale-et-urbaine-2024-1-page-5?lang=fr
https://chaireterres.hypotheses.org/2797
https://chaireterres.hypotheses.org/2797
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façonner la trajectoire des transitions. À titre d’exemple, une entreprise qui crée une crèche 

d’entreprise pour répondre aux besoins de ses employés procède d’une RSE, alors que si elle 

la crée en réponse au besoin des autres acteurs du territoire son initiative relève d’une 

responsabilité territoriale de l’entreprise. 

Dans sa feuille de route stratégique, la Plateforme RSE a fait de la thématique « Entreprises 

et territoires » une priorité. Ce groupe de travail s’inscrit dans la continuité de ses travaux et 

plus particulièrement de l’avis Vers une responsabilité territoriale des entreprises1 publié en 

juillet 2018. La Plateforme RSE y analysait les multiples stratégies d’ancrage territorial des 

entreprises et leurs mesures, les formes variées de coopération et les freins existants. Onze 

recommandations ont été formulées pour mieux connaître, organiser et favoriser les 

pratiques de coopération. De façon complémentaire à l’avis de 2018, la responsabilité 

territoriale de l’entreprise examinée dans le présent avis propose d’analyser les leviers et les 

freins d’une dynamique collective du territoire, construisant une orientation et un cadre 

communs à des acteurs souhaitant s’engager durablement en ce sens. Cela appelle une 

réflexion pour que la responsabilité collective au sein d’un territoire conduise à une 

redevabilité2 et un engagement plus transformateur en réponse aux transitions. 

La responsabilité territoriale peut être définie comme un entreprendre en collectif et en 

responsabilité pour le bien de tous, et pas seulement de tel ou tel acteur. Elle désigne un 

engagement durable dans des processus de coopération coconstruits avec l’ensemble des 

acteurs du territoire. Elle renvoie donc à la manière dont les entreprises, les collectivités 

territoriales, les administrations publiques, les acteurs de l’économie sociale et solidaire, 

les associations, les établissements de formation, les citoyens et les habitants coconstruisent 

des réponses aux défis spécifiques concernant la cohésion de leur territoire. À ce titre, la 

responsabilité territoriale d’une entreprise repose sur son engagement dans la durée dans 

cette dynamique de coopération au service des territoires dans lesquels elle est ancrée. Cet 

engagement peut se faire selon diverses modalités pour assurer la pérennité des 

engagements. 

La responsabilité territoriale des entreprises se caractérise par plusieurs dimensions 

constitutives : 

• Elle relève d’un double basculement de logique : d’une part elle s’inscrit dans des 

dynamiques de coopération collectives et, d’autre part, elle considère les besoins, les 

enjeux et les transitions des territoires pour coconstruire une réponse adaptée. Elle 

repose ainsi sur une prise en compte globale des impacts territoriaux de l’entreprise, 

 

1 Plateforme RSE (2018), Vers une responsabilité territoriale des entreprises, avis, juillet. 

2 Voir la définition de la redevabilité dans l’annexe 7, « Glossaire ». 

https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/Rapport/2018_07_12_-_rse-vers_une_responsabilite_territoriale_des_entreprises_finalweb.pdf


Entreprises et territoires : les entreprises et leurs relations avec leurs parties prenantes 

sur le territoire, vers une responsabilité territoriale des entreprises ? 

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  16 SEPTEMBRE 2026 

www.strategie-plan.gouv.fr 

qu’ils soient économiques, sociaux, sociétaux ou environnementaux, dès lors que ces 

impacts sont liés de manière significative à son activité.  

• Elle implique ensuite une responsabilité engagée dans le temps, qui dépasse la logique 

de projets ponctuels ou de compensation pour s’inscrire dans des trajectoires de 

progrès partagées avec les autres acteurs du territoire.  

• Enfin, elle se distingue par une finalité collective, une création d’une valeur territoriale 

partagée, orientée vers le développement durable du territoire, et par des formes 

de gouvernance partenariale, associant l’ensemble des parties prenantes concernées 

et combinant un multi-niveaux décisionnel.  

Il s’agit d’une implication collective. 

Cet avis apporte une analyse plus précise des processus de responsabilité. En effet, la 

responsabilité territoriale des entreprises se distingue par son ancrage territorial explicite, par 

des modalités de gouvernance ouvertes et partenariales, des gains communs pour les 

entreprises et les territoires ainsi que par une finalité orientée vers l’intérêt général et le bien-

être territorial. Elle s’inscrit dans une évolution plus large des relations entre acteurs publics et 

privés, marquée par un renforcement des logiques de coconstruction, de contractualisation 

et de médiation, et par une reconnaissance croissante du rôle des territoires comme espaces 

pertinents de l’action collective pour répondre aux grands défis. Il ne doit pas s’agir d’un 

« enfermement localiste », mais de considérer le territoire comme le lieu d’expérimentation 

et de cocréation de réponses aux grands défis reposant sur des processus de coopération 

multi-acteurs et multi-niveaux. 

Le présent avis de la Plateforme RSE se situe à l’intersection de ces enjeux. Il vise à analyser 

les défis et les opportunités de la responsabilité territoriale des entreprises, tant du point de 

vue des entreprises que de celui des territoires, de ses habitants et des politiques publiques. Il 

s’agit d’identifier les pratiques existantes, d’en analyser les effets et les limites, et de dégager 

les conditions permettant de faire de la responsabilité territoriale des entreprises un levier 

opérationnel de développement territorial durable, juste et solidaire, de cohésion sociale et 

de transition écologique. 

Ainsi, comment organiser concrètement la coopération entre les entreprises et les acteurs 

territoriaux afin de faire de la responsabilité territoriale des entreprises un levier 

structurant de développement, en articulant efficacement initiatives privées et 

interventions publiques ?  

Ce questionnement renvoie à plusieurs interrogations :  

• Quels objectifs devrait se donner une démarche de responsabilité territoriale des 

entreprises, et sur quelles dimensions doit-elle prioritairement agir (structuration de 
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filières durables, développement des compétences, infrastructures, attractivité, 

innovation sociale et environnementale) ? 

• Quelles transformations territoriales engagées avec une intervention publique 

explicite, coconstruite sur différentes échelles de décision, multi-partenariale, et selon 

quelles modalités ?  

• Comment mettre en œuvre des dispositifs de médiation et d’engagement, des moyens 

et des responsabilités entre toutes les parties prenantes, acteurs publics et privés, afin 

de renforcer des écosystèmes territoriaux durables en déterminant les rôles de chacun 

et les moyens pour les atteindre ? 

• Comment articuler la prise en compte de la concurrence internationale, qui frappe 

toutes les entreprises et qui entraîne pour elles la recherche de marchés étrangers avec 

la demande locale, focalisée sur les besoins d’une population définie ?  

• Comment le territoire favorise-t-il le développement responsable des entreprises ? 

L’avis de la Plateforme RSE s’attache également à analyser les attentes respectives des 

entreprises, des acteurs publics et de la société civile. Il a pour objectif d’identifier les freins et 

leviers d’action permettant de créer ou de renforcer une responsabilité territoriale partagée 

(outils de diagnostic, référentiels d’évaluation, nouveaux modes de gouvernance). Ce faisant, 

l’avis entend contribuer à la définition d’un cadre d’action partagé entre entreprises et acteurs 

publics et privés, respectueux de la diversité des territoires et des modèles économiques, et 

fondé sur une logique de coopération. 

Ainsi, la responsabilité territoriale des entreprises ne pourrait-elle pas s’affirmer comme le 

pivot d’une nouvelle politique publique de développement durable1, capable de renforcer 

durablement la cohésion économique, environnementale et sociale ainsi que la dynamique 

territoriale ? 

 

 

1 Le développement durable est « un mode de développement qui répond aux besoins des générations présentes 

sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs » : voir le rapport Brundtland (1987), 

Notre avenir à tous. Deux concepts sont inhérents à cette notion : le concept de « besoins », et plus particulièrement 

des besoins essentiels des plus démunis, à qui il convient d’accorder la plus grande priorité ; et l’idée des limitations 

que l’état de nos techniques et de notre organisation sociale impose sur la capacité de l’environnement à répondre 

aux besoins actuels et à venir. 
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CHAPITRE 1 

ENJEUX, PRATIQUES EN MATIÈRE  

DE RESPONSABILITÉ TERRITORIALE  

ET DIFFICULTÉS RENCONTRÉES 

Introduction 

Notion de « territoire » préalable comme socle d’action 

Dans son avis Vers une responsabilité territoriale de l’entreprise de 2018, la Plateforme RSE y 

définit le territoire comme « une entité structurée (par des règles collectives de 

fonctionnement et des formes d’autorité politique) dans un espace qu’une société humaine 

s’approprie durablement par ses différents usages ». La Plateforme RSE précisait que le 

territoire est « une construction commune, et pas simplement la somme ou la juxtaposition 

de ce que chacun expérimente comme “son” territoire ; il constitue un projet et un cadre 

d’inclusion sociale pour les personnes physiques et morales qui en sont reconnues membres 

par leurs contributions et leurs statuts, leurs droits et leurs devoirs. Et c’est une construction à 

la fois matérielle et imaginaire, car elle ne dure que si elle satisfait à la fois les exigences 

naturelles et les besoins de lien social de ses acteurs. […] De ce fait […] un espace géographique 

ne devient un territoire que si des humains constituent une communauté politique sur cet 

espace. Ceci suppose qu’une telle communauté existe, donc que ceux qui utilisent le même 

espace respectent ses modes de vie (règles de comportement) et contribuent à sa 

reproduction (contribution économique) ». 
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Depuis 2018, le contexte marqué par les progrès en matière de coconstruction, l’exigence des 

transitions, les demandes croissantes d’autonomie des élus, ou encore la crise du Covid, 

conduit la Plateforme RSE à renouveler la définition du territoire en ces termes : 

Le territoire est un espace géographique dans lequel interagissent des acteurs sociaux et 

économiques avec le vivant, qui, ensemble, forment un attachement, une identité collective 

avec des interdépendances et des intérêts communs. Résultat d’une construction humaine 

dynamique, il a une histoire, une culture, une singularité et sa propre représentation de lui-

même ; les acteurs en ressentent des sentiments d’appartenance, d’appropriation, 

d’inclusion sociale, qui doivent normalement se traduire par des formes de solidarité et de 

responsabilité : respect du droit, mutualisations de services (santé, infrastructures et autres 

missions de services publics), coopérations (entraides, réseaux, etc.)1. Le territoire est une 

construction sociale2. 

Le territoire ne correspond pas nécessairement à une circonscription administrative 

(commune, communauté de communes, pays, région, etc.). Le terme de « bassin » est 

fréquemment utilisé pour dénommer un territoire, à partir d’une activité (bassin minier), d’une 

population (bassin de vie, bassin d’emplois), d’une ressource naturelle (bassin 

hydrographique). Il se structure en se dotant de règles collectives formelles et/ou informelles 

(publiques et privées), auxquelles les membres du territoire se conforment et dont les 

autorités publiques adéquates sont les garantes3. 

Son périmètre peut être plus ou moins étendu, à condition que les acteurs en son sein 

conservent des liens de proximité et promeuvent des interconnexions. Sa délimitation peut 

évoluer au gré des changements économiques et politiques, notamment en fonction de ses 

relations avec les territoires voisins. 

Les entreprises qui possèdent des unités exerçant une activité sur un territoire ne le définissent 

pas ; elles en font partie au même titre que d’autres entités et concourent à son rayonnement4. 

Cependant, certaines, du fait d’une implantation ancienne et d’un ancrage certain, ont 

largement contribué à forger l’identité d’un territoire en le polarisant autour de leurs activités 

et en menant des actions en sa faveur (associations sportives, logement, développement de 

l’éducation, des relations écoles-entreprises, etc.). 

 

1 Postel N. et Sobel R. (2013), « Développement territorial », in Dictionnaire critique de la RSE, Presses universitaires 

du Septentrion. 

2 Contribution du RIODD. 

3 Di Méo G. (1998), Géographie sociale et territoires, Nathan, Paris, 320 p. 

4 Colletis G. et Pecqueur B. (2005), « Révélation de ressources spécifiques et coordination située », Économie 

et institutions, n° 6-7, p. 51-74. 

https://journals.openedition.org/ei/900
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Lorsqu’une entreprise possède plusieurs unités d’activités réparties géographiquement ou 

s’accroît sur d’autres territoires, sa responsabilité territoriale doit donc s’exercer sur ses 

différents territoires d’implantation1. 

La coopération dans laquelle la responsabilité territoriale engage durablement une entreprise 

répond donc aussi à sa redevabilité2 à l’égard du territoire. La contribution fiscale n’est qu’un 

aspect de cette redevabilité ; l’attention vigilante portée à la synergie avec les autres parties 

prenantes est aussi un aspect important : développement de coopérations favorisant une 

capacité d’agir collective et la construction d’un acteur collectif pouvant déboucher sur des 

projets communs avec la définition d’intérêts et d’objectifs communs ; devoir de prévention 

à l’égard des risques liés à ses propres activités ; etc3. 

Le territoire est ainsi un construit social, lieu de dialogue et de partenariats – une organisation 

collective des interdépendances –, à partir de laquelle peuvent s’élaborer des stratégies 

coconstruites avec des politiques publiques, impliquant également tous types d’acteurs privés 

et publics. Ainsi, le territoire, de par ses spécificités, influence les choix et l’activité 

économique de l’entreprise. 

Une entreprise exprime donc un ancrage territorial quand elle contribue significativement et 

structurellement au rayonnement du territoire, par exemple en coordonnant des projets 

d’investissement pour accompagner les changements d’orientation liés à la transition 

écologique et plus généralement activer des ressources locales au service d’un projet de 

territoire, comme le font certains « territoires d’industrie » et les pôles territoriaux de 

coopération économique. Inversement, certaines décisions économiques et financières 

(délocalisations, faiblesse du capital-risque, modes de production, etc.) posent problème au 

territoire, à la fois en aggravant ses problèmes et en réduisant ses ressources et moyens 

d’action. Bien prendre en compte ces situations constitue une étape nécessaire pour une 

démarche de responsabilité territoriale des entreprises qui identifie les contraintes et marges 

de manœuvre, et construit les actions les plus pertinentes. 

 

1 Fourcade (2005), « Gouvernance territoriale et responsabilité sociale », in Le Roy F. et Marchesnay M. (2005), 

La responsabilité sociale de l’entreprise, éditions EMS. 

2 Voir la définition de la redevabilité dans l’annexe 7, « Glossaire ». 

3 Chanteau (2022), « Penser une responsabilisation territoriale des entreprises : les enseignements de la RSE », in Filippi 

M. (dir), La responsabilité territoriale des entreprises, éditions Le Bord de l’eau, p. 83-110. 
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Les habitants et les territoires 

Dans une enquête de 2022 réalisée par Harris Interactive pour ESS France1, 96 % des Français 

estiment que les entreprises se doivent d’exercer une responsabilité territoriale. Pour 68 % des 

Français, l’entreprise doit être au service de son territoire d’implantation. Une confiance plus 

forte est accordée aux plus petites entreprises selon les résultats de cette enquête, car plus 

de trois Français sur quatre déclarent que les TPE et les PME font preuve de responsabilité à 

l’égard des territoires sur lesquels elles sont implantées contre moins de un Français sur deux 

pour les multinationales.  

Dans une étude de 2024 réalisée par l’Ifop2, 69 % des personnes sondées ont déclaré leur 

souhait d’une plus grande organisation de la responsabilité des entreprises vis-à-vis de leur 

territoire d’implantation. Pour 42 % d’entre eux, les coopérations entre les entreprises et les 

collectivités locales sont le moyen le plus crédible pour concilier la préservation des emplois 

et la transition écologique dans les territoires dans lesquels ils vivent. De plus, 58 % pensent 

que l’engagement des entreprises en faveur de leur territoire le rend plus attractif pour y vivre 

et y travailler. 

Dans une étude de BPI France de 20243, d’une part les Français attribuent de nombreuses 

vertus à l’industrie nationale : « Ils estiment que l’industrie permet de confectionner des 

produits de haute qualité (87 %), qu’elle contribue au patrimoine national (84 %), et qu’elle 

constitue une fierté pour les territoires (83 %) ». D’autre part, « la confiance dans l’industrie de 

demain [est] principalement placée dans les PME (88 %) et ETI (79 %) ». 

Par ailleurs, la reconnaissance de la responsabilité territoriale ne doit pas ériger en mythe 

l’harmonie entre les citoyens et leur lieu de vie, ni exacerber une vision duale entre la « France 

heureuse des métropoles » et la « France malheureuse des territoires périphériques et des 

banlieues ». Selon le baromètre des territoires d’Elabe et de l’Institut Montaigne4, les rapports 

entre les Français et les territoires sont très divers : 21 % sont affranchis des contraintes 

territoriales et se déplacent selon les opportunités professionnelles, 22 % ont fait le choix de 

l’enracinement dans un territoire, 25 % sont assignés à leur territoire et n’imaginent pas en 

sortir et 32 % sont en tension entre leur désir de mobilité et la difficulté de s’affranchir de leur 

situation socio-économique.  

 

1 Harris Interactive, ESS France (2022), La responsabilité territoriale de l’entreprise. Nouveau cadre de projection des 

attentes citoyennes vis-à-vis de l’économie, enquête-infographie, octobre. 

2 Ifop (2024), « Le regard des Français sur les entreprises et leurs territoires », Ifop Opinion, décembre. 

3 Bpifrance Le Lab (2024), « Comment gagner la bataille de la réindustrialisation ? Regards croisés entre territoires, 

industriels et société civile », Enquête du Lab, 15 mai, p. 21. 

4 Elabe et Institut Montaigne (2019), Baromètre des Territoires 2019 : la France en morceaux, Études et sondages, février. 

https://www.ess-france.org/ess-france-devoile-les-resultats-de-son-sondage-sur-la-responsabilite-territoriale-des-entreprises
https://www.ess-france.org/ess-france-devoile-les-resultats-de-son-sondage-sur-la-responsabilite-territoriale-des-entreprises
https://www.ifopgroup.com/article/le-regard-des-francais-sur-les-entreprises-et-leurs-territoires/
https://presse.bpifrance.fr/comment-gagner-la-bataille-de-la-reindustrialisation-regards-croises-entre-territoires-industriels-et-societe-civile/?lang=fra
https://presse.bpifrance.fr/comment-gagner-la-bataille-de-la-reindustrialisation-regards-croises-entre-territoires-industriels-et-societe-civile/?lang=fra
https://elabe.fr/barometre-territoires-france-morceaux/
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Pour créer des écosystèmes à la fois solidaires et performants, trois dimensions sont 

essentielles : comprendre le territoire à travers des diagnostics territoriaux, développer des 

logiques de coopération qui favorisent les forces et les innovations, et accélérer la culture de 

l’évaluation de l’impact territorial et accompagner les méthodes d’évaluation1. 

 Entreprises et territoires : de l’ancrage historique  

aux écosystèmes productifs 

1.1. Les transitions, vecteurs de mutation de la relation entreprise-territoire  

La dynamique territoriale ne résulte pas d’une simple juxtaposition d’organisations mais d’un 

entrelacement complexe d’interactions. Aujourd’hui, trois transitions majeures reconfigurent 

les conditions d’implantation et d’évolution des activités économiques. 

La transition écologique et la raréfaction des ressources locales  

La transition écologique impose une gestion plus sobre de ressources localisées, au premier 

rang desquelles le foncier2. La trajectoire du zéro artificialisation nette (ZAN) renforce le poids 

des arbitrages d’usages (densification, reconversion ou réhabilitation de friches) dans la 

relation entre entreprises, collectivités territoriales et habitants3. Cette mutation se traduit 

également par une contrainte croissante sur l’eau, dont la disponibilité devient un paramètre 

de continuité d’activité. Le Plan Eau4 explicite cette orientation en organisant la sobriété des 

usages et la préservation de la ressource via des arbitrages de plus en plus territorialisés. C’est 

notamment le cas des arrêtés sécheresse pris par les préfets pour restreindre les usages de 

l’eau en période de sécheresse. 

Les transitions numérique et démographique : recomposition des équilibres et des compétences  

La transition numérique modifie les équilibres par l’organisation du travail, en particulier via le 

télétravail, dont les effets agissent sur les mobilités et l’attractivité résidentielle. Selon France 

Stratégie, ces évolutions peuvent favoriser un rééquilibrage territorial, bien que leurs effets 

 

1 Plateforme RSE (2023), Impact(s), responsabilité et performance globale, avis, février. 

2 Tessé S. (2025), « Concilier sobriété foncière et développement local : retours de terrain », Note de synthèse, Haut-

commissariat à la Stratégie et au Plan, juillet. 

3 Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience 

face à ses effets (dite loi Climat et résilience) et ses décrets d’application relatifs au zéro artificialisation nette (ZAN). 

4 Ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires. (2023), 53 mesures pour l’eau. Plan d’action 

pour une gestion résiliente et concertée de l’eau, mars. 

https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/Rapport/2023-rse-avis-impacts-fevrier-v2.pdf
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2025/2025-07-15%20-%20NA%20157%20-%20Sobri%C3%A9t%C3%A9%20fonci%C3%A8re/HCSP-2025_NS-Sobri%C3%A9t%C3%A9%20fonci%C3%A8re_15juillet-10h30.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043956924
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043956924
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/MAR2023_DP-PLAN%20EAU__BAT%20%281%29_en%20pdf%20rendu%20accessible.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/MAR2023_DP-PLAN%20EAU__BAT%20%281%29_en%20pdf%20rendu%20accessible.pdf
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restent complexes à mesurer1 et que d’autres facteurs puissent y faire obstacle (qualité des 

transports en commun, des infrastructures de communication, etc.). Parallèlement, la 

transition démographique pèse sur la disponibilité de la main-d’œuvre et augmente les 

inégalités territoriales. L’Insee anticipe un vieillissement de la population à l’horizon 20702, 

tandis que la Dares indique qu’en 2023 les tensions sur les recrutements ont atteint un niveau 

historique3. Cette situation renforce l’intérêt des coopérations locales autour de la formation 

et de l’insertion pour aligner les besoins productifs avec les ressources humaines disponibles. 

 

Les enjeux de la transformation numérique au niveau local 

Le passage au numérique transforme en profondeur les dynamiques locales. Cette 

mutation repose sur la synergie entre les initiatives des entreprises et la coordination des 

services publics. 

La responsabilité numérique des entreprises (RNE)4 dépasse la seule réduction de 

l’empreinte environnementale du matériel : elle englobe la protection des données 

locales, l’inclusion numérique des collaborateurs et des citoyens ainsi que l’éthique des 

algorithmes. Pour la Plateforme RSE, le numérique doit être un vecteur de transparence 

et de création de valeur partagée, renforçant la résilience du tissu économique face aux 

transitions technologiques. 

En complément de l’engagement privé, le programme de collaboration entre l’État et les 

collectivités territoriales, intitulé Transformation numérique des territoires (TNT), vise à 

harmoniser l’action publique. Ce programme simplifie la relation entre l’administration 

et les usagers par la mutualisation d’outils numériques compatibles entre eux. En 

favorisant une gestion partagée des données et en soutenant des services publics 

innovants, le programme TNT assure une cohérence technologique sur l’ensemble des 

bassins de vie, prévenant ainsi l’apparition de fractures territoriales.  

 

 

1 France Stratégie, IGEDD (2024), « Les impacts territoriaux du télétravail : angle mort des politiques publiques ? », La 

note d’analyse, n° 146, novembre. 

2 Institut national de la statistique et des études économiques (2021), « 68,1 millions d’habitants en 2070 : une 

population un peu plus nombreuse qu’en 2021, mais plus âgée », Insee Première, n° 1881, novembre. 

3 Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (2025), « Les tensions sur le marché du travail 

en 2023. Stabilisation à un niveau élevé », Dares Résultats, n° 16, avril. 

4 Voir les deux volets de la Plateforme RSE : Plateforme RSE (2020), Responsabilité numérique des entreprises. L’enjeu 

des données, avis (1), juillet ; et Plateforme RSE (2020), Responsabilité numérique des entreprises : Enjeux 

environnementaux et sociaux, avis (2), avril. 

https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2024/NA%20146%20-%20T%C3%A9l%C3%A9travail/fs-2024-na146-teletravail-28_novembre.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/5893969
https://www.insee.fr/fr/statistiques/5893969
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/publication/les-tensions-sur-le-marche-du-travail-en-2023
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/publication/les-tensions-sur-le-marche-du-travail-en-2023
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2020/responsabilit%C3%A9%20num%C3%A9rique/fs-rse-2020-avis-responsabilite-numerique-entreprises-juillet.pdf
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2020/responsabilit%C3%A9%20num%C3%A9rique/fs-rse-2020-avis-responsabilite-numerique-entreprises-juillet.pdf
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2021/0420%20RSE%20responsabilit%C3%A9%20num%C3%A9rique/fs-2021-avis-rse-responsabilie-numerique-entreprises-tome-2-avril.pdf
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2021/0420%20RSE%20responsabilit%C3%A9%20num%C3%A9rique/fs-2021-avis-rse-responsabilie-numerique-entreprises-tome-2-avril.pdf
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Une interdépendance structurelle accrue 

Sous l’effet de ces évolutions, la relation entre les entreprises et les territoires où elles 

implantent leurs activités est poussée à passer d’une logique de simple localisation à une 

stratégie d’ancrage dictée par des enjeux de souveraineté et de durabilité. Le tissu productif 

français se caractérise par une forte polarité : bien que les très petites entreprises (TPE) et les 

petites et moyennes entreprises (PME) représentent 99 % des entreprises, l’influence 

économique est concentrée chez les plus grandes structures et les entreprises de taille 

intermédiaire (ETI). Selon l’Insee, ces entreprises pivots réalisent plus de la moitié de la valeur 

ajoutée nationale et encadrent les chaînes de valeur1. Cette influence est structurelle : 

l’activité d’un grand complexe industriel soutient entre 1,5 et 2 emplois indirects, plaçant ainsi 

la santé financière du réseau de sous-traitants sous des contraintes géopolitiques. 

 

 

1.2. Déterminants de l’ancrage et dynamiques de coopération 

L’ancrage territorial de l’entreprise ne résulte pas d’un choix fortuit, mais d’une adéquation 

stratégique entre ses besoins et les atouts structurels d’un bassin de vie. Ce processus d’ancrage 

repose sur plusieurs déterminants d’attractivité qui conditionnent la performance et la pérennité 

de l’activité économique. La présence d’infrastructures de transport performantes (réseaux 

routiers, ferroviaires, ports ou aéroports) est cruciale pour l’acheminement des flux logistiques et 

 

1 Institut national de la statistique et des études économiques (2023), « Les entreprises en France. Édition 2023 », Insee 

Références, décembre. 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/7681078
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la connectivité aux marchés, mais aussi pour permettre le déplacement des salariés entre le 

domicile et le travail. Pour attirer et retenir les talents, une entreprise dépend également de l’offre 

résidentielle locale : un parc de logements abordables et de qualité est indispensable pour 

permettre aux collaborateurs de s’installer à proximité de leur lieu de travail. Au-delà des réseaux 

techniques (énergie, fibre optique), l’accès à des équipements publics de santé, d’éducation et de 

loisirs renforce par ailleurs l’attractivité du territoire pour les salariés et leurs familles. Enfin, la 

densité du tissu industriel, la proximité de centres de recherche et le soutien des politiques 

publiques créent un environnement favorable à l’innovation et à la coopération inter-entreprises. 

L’ancrage d’une entreprise est donc le fruit d’une synergie entre des facteurs matériels 

(infrastructures) et des facteurs immatériels (qualité de vie et dynamisme social). 

L’ancrage territorial se distingue ainsi de la simple localisation et renvoie à une logique de 

proximité proactive avec les parties prenantes1. La capacité d’une entreprise à répondre aux 

défis sociaux, environnementaux, démographiques et numériques dépend de sa configuration 

intrinsèque et de sa volonté d’intégration locale. Toutefois il existe des disparités entre les 

territoires, et les actions d’une entreprise en faveur du territoire sur lequel elle est implantée 

sont également sujettes à des facteurs qui lui sont extérieurs : le maillage associatif, l’accès à 

la fibre et à Internet, la volonté des collectivités territoriales et la présence de personnes 

engagées sur ces sujets créent ou non le dynamisme nécessaire à cet ancrage. 

L’influence de la structure, du secteur, de la position dans la chaîne de valeur  

et du modèle d’affaires  

La structure même du tissu productif crée des déséquilibres dans les capacités d’intervention 

des entreprises. Si les grandes entreprises disposent de l’ingénierie pour pérenniser des 

stratégies territoriales, les plus petites structures sont souvent contraintes par des impératifs 

opérationnels immédiats. Il s’agit d’un paradoxe car les petites et moyennes entreprises sont 

plus proches de leur territoire et bénéficient de leviers pour établir des relations territoriales. 

Le secteur d’activité détermine aussi la nature de la dépendance au territoire : l’industrie 

demeure le secteur où le lien est le plus tangible, ses transformations impactant directement la 

vitalité de l’emploi local. Au-delà de la taille, la place occupée dans la chaîne de valeur façonne 

les rapports au territoire. Une partie du tissu économique local dépend d’organisations 

structurantes (sites industriels, plateformes logistiques, établissements employeurs, grands 

donneurs d’ordres) dont les décisions d’investissement, de fermeture, de transformation des 

procédés ou de décarbonation ont des répercussions sur les entreprises environnantes. La sous-

traitance renvoie précisément à la relation par laquelle un donneur d’ordres confie à un sous-

traitant des opérations (conception, fabrication, maintenance, etc.) : cette organisation produit 

 

1 Plateforme RSE (2018), Vers une responsabilité territoriale des entreprises, op. cit. 

https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/Rapport/2018_07_12_-_rse-vers_une_responsabilite_territoriale_des_entreprises_finalweb.pdf
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des interdépendances économiques territorialisées, notamment en emploi, compétences, et 

robustesse des PME dans la chaîne de valeur. Enfin, les modèles d’affaires orientent également 

cette action : l’économie sociale et solidaire, par exemple, s’inscrit intrinsèquement dans la 

proximité, tandis que la qualité de « société à mission » permet aux entreprises d’inscrire 

juridiquement leurs engagements extra-financiers1. 

La coopération avec les parties prenantes et le dialogue social,  

vecteurs d’accélération de la responsabilité territoriale de l’entreprise  

Pour sécuriser leur activité face aux transitions, des entreprises intègrent l’intérêt stratégique 

de coopérer avec leurs parties prenantes locales. À ce titre, les salariés sont une partie 

constituante majeure de l’entreprise, comme ceux qui la dirigent et ceux qui la financent. Ils 

sont le plus souvent habitants et citoyens du territoire mais ils sont aussi, dans l’entreprise, 

ceux qui mettent en œuvre les décisions prises, qui subissent les modifications d’organisation 

ou de métiers qu’elles impliquent. Dès lors, un dialogue social de qualité dans l’entreprise est 

un prérequis pour une démarche efficace de responsabilité territoriale. Il doit être envisagé 

dans cette démarche à deux niveaux2 :  

• Le dialogue social dans l’entreprise : parce que les salariés sont une partie constituante de 

l’entreprise, mais aussi parce qu’en comprenant la démarche de responsabilité territoriale 

de l’entreprise et en y adhérant ils en sont des accélérateurs. Enfin, le sentiment 

d’appartenance à un territoire peut aussi être générateur d’engagement des salariés dans 

leur territoire et de participation à sa vitalité démocratique. 

• Le dialogue social territorial est également essentiel : il a vocation à structurer l’action 

dans le territoire autour de l’emploi, des compétences et du travail en croisant les enjeux 

filières ou inter-filières et territoires. Les organisations syndicales, par leur structuration et 

leur maillage territorial, sont au plus près des enjeux des territoires. Ainsi, sur les sujets de 

transition écologique, les organisations syndicales et les associations doivent être plus 

systématiquement associées aux Conférences des parties (COP) territoriales. 

Par ailleurs, la concertation avec l’ensemble des parties prenantes (collectivités territoriales, 

agences de l’État, société civile, organisations syndicales et de la société civile, salariés, 

citoyens, etc.) est de plus en plus une condition sine qua non de l’acceptabilité des projets, 

notamment industriels et logistiques. Une telle synergie transforme le territoire en un espace 

de coopération et de compétitivité où l’innovation, via les pôles de compétitivité, crée une 

« proximité organisée » entre entreprises, centres de recherche et organismes de formation 

pour coconstruire l’avenir du territoire. 

 

1 Loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises (dite loi PACTE). 

2 Contribution de la CFDT. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038496102/
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Typologie des comportements d’ancrage des entreprises :  

de la présence à la coconstruction 

L’intensité de l’ancrage territorial peut être modélisée selon trois logiques d’action qui 

définissent le degré de maturité de la relation1. Le premier stade, celui de la captation, 

correspond à une stratégie de localisation opportuniste ou extractive où l’entreprise 

puise dans les ressources locales sans engagement de durée : on ne peut donc pas parler 

d’ancrage. Le deuxième stade, la combinaison, voit l’entreprise mobiliser des 

compétences et des infrastructures génériques pour les transformer en avantages 

compétitifs spécifiques, créant ainsi une première strate de valeur partagée. Enfin, le 

stade de la coconstruction représente l’aboutissement d’une démarche de 

responsabilité territoriale. Dans ce modèle, l’entreprise intègre les enjeux du territoire au 

cœur de son propre modèle d’affaires. La relation devient alors partenariale et stratégique, 

s’appuyant sur des chaînes de valeur locales avec un système de sous-traitance. Ces 

interdépendances productives assurent une diffusion de l’innovation et une solidarité 

économique qui renforcent la robustesse globale du tissu industriel face aux crises. 

À partir d’une étude portant sur 86 initiatives d’engagement d’entreprises sur les 

territoires, Impact Tank distingue, sur le même principe que l’évaluation des degrés de 

maturité d’une démarche RSE, trois degrés d’ancrage territorial pour une entreprise2. 

 

 

1. Invest et Atis (2022), Livre Blanc. La responsabilité territoriale des entreprises, op. cit. 
2 Impact Tank (2024), Mesurer l’impact social et l’ancrage territorial des entreprises, avril. 

https://chaireterres.hypotheses.org/2797
https://www.banquedesterritoires.fr/des-indicateurs-pour-mesurer-lengagement-territorial-des-entreprises
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1.3. L’écosystème territorial, une multitude d’acteurs  

La responsabilité territoriale de l’entreprise s’inscrit dans un mouvement de grandes 

transformations : écologique, numérique et démographique ; qui ont un impact bien plus large 

que le périmètre de l’entreprise. Dès lors, ces transformations doivent être anticipées et 

coconstruites de manière démocratique, au plus près des territoires. L’entreprise doit donc 

construire sa démarche en commençant par identifier les acteurs concernés et parvenir avec 

eux à un diagnostic partagé de l’ensemble des besoins et vulnérabilités locales, et identifier les 

interdépendances entre les acteurs.  

La responsabilité territoriale ne se limite pas aux murs de l’entreprise, elle s’inscrit donc dans 

un écosystème vivant. Pour réussir son ancrage, l’entreprise doit interagir avec des acteurs1 

aux compétences et aux échelles variées. Les enjeux consistent à créer du lien humain, afin 

d’établir une confiance entre les acteurs et favoriser l’émergence de projets de coopérations 

territoriales, et à créer des circuits de coopération (production, commercialisation, etc.). 

 

1 Liste non exhaustive. 
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1.4. Les politiques territoriales, cadre structurant de l’activité 

Face à la concentration du pouvoir économique et à l’urgence des transitions, l’acteur public 

(État, régions, départements, intercommunalités, communes) a opéré une mutation profonde. 

Il ne se contente plus de fournir des infrastructures de base mais s’affirme aujourd’hui comme 

l’acteur et le régulateur des différents types de ressources, y compris naturelles, dont la rareté 

augmente. 

Le rôle stratégique des collectivités territoriales et la planification systémique  

Les collectivités territoriales ont des compétences spécifiques, mais parfois enchevêtrées1 : 

• Les communes bénéficient de la clause de compétence générale leur permettant de 

régler par délibération toutes les affaires relevant de leur niveau. Les principales 

compétences exercées relèvent des domaines suivants : urbanisme, logement, 

environnement, gestion des écoles préélémentaires et élémentaires. Certaines de ses 

compétences sont obligatoirement exercées par un établissement public de coopération 

intercommunale. 

• Les départements exercent principalement leurs compétences dans les domaines 

suivants : action sociale (enfance, personnes handicapées, personnes âgées, revenu de 

solidarité active), infrastructures (ports, aérodromes, routes départementales), gestion 

des collèges, aide aux communes, espaces naturels sensibles. 

• Les régions exercent principalement leurs compétences dans les domaines suivants : 

développement économique, aménagement du territoire, transports non urbains, gestion 

des lycées, formation professionnelle. 

Les trois niveaux de collectivités se partagent les compétences dans les domaines suivants : 

sport, tourisme, culture, promotion des langues régionales, éducation populaire. 

La région exerce donc la compétence relative au développement économique. À travers le 

Schéma régional de développement économique, d’innovation et d’internationalisation 

(SRDEII), elle ne se limite pas à l’attribution d’aides financières : elle définit des orientations 

territoriales2. Ce schéma coordonne les écosystèmes d’innovation, oriente les flux 

d’investissements étrangers et structure l’attractivité. La plupart des régions promeuvent dans 

ces schémas des objectifs de sobriété, avec l’appui de l’Ademe, en particulier pour le ZAN, 

dont le sort est rediscuté ce printemps. La gestion du foncier, sous l’égide du schéma régional 

d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET), fait du 

 

1 Contribution du Comité 21. 

2 Code général des collectivités territoriales, Articles L4251-13 à L4251-18 relatifs au schéma régional de 

développement économique, d’innovation et d’internationalisation (SRDEII). 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000030999205/#LEGISCTA000030999382
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000030999205/#LEGISCTA000030999382
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foncier industriel un enjeu majeur. L’entreprise doit désormais inscrire sa stratégie de 

croissance dans une négociation permanente sur l’habitabilité du territoire, incluant la gestion 

partagée de l’énergie, de l’eau et des infrastructures de transport décarbonées.  

L’ingénierie territoriale : vers des dispositifs de territorialisation renforcée 

Les politiques publiques récentes cherchent à territorialiser les trajectoires productives pour 

réduire la vulnérabilité des bassins d’emploi. Le programme Territoires d’industrie illustre ce 

changement de paradigme : il repose sur une gouvernance paritaire (élu local et industriel) et 

vise à lever les freins à l’investissement (compétences, foncier, transition écologique)1. Cette 

approche transforme la stratégie d’entreprise en une composante de la dynamique de bassin. 

En complément, les contrats de relance et de transition écologique (CRTE), portés également 

par l’Agence nationale de la cohésion des territoires, offrent un cadre de dialogue pluriannuel 

entre l’État et les intercommunalités. Ces contrats incitent les entreprises à s’aligner sur des 

feuilles de route locales qui intègrent des enjeux de cohésion sociale et de résilience climatique2. 

 

Cerema 

Le Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et 

l’aménagement (Cerema), référent public en aménagement, accompagne l’État, les 

collectivités territoriales et les entreprises pour adapter les territoires au défi climatique.  

Implanté au cœur des territoires, le Cerema bénéficie d’une connaissance historique des 

problématiques et contextes locaux. Cette proximité lui permet de proposer des 

solutions sur mesure aux acteurs des territoires et de mettre à leur disposition des 

interlocuteurs concernés, engagés et disponibles. 

Le rôle de facilitateur et d’accompagnateur des territoires du Cerema est renforcé dans 

son projet stratégique 2025-2028 pour la mise en œuvre de leurs politiques publiques 

d’adaptation et de leurs projets. Il réaffirme la présence de l’établissement au plus près 

des territoires, notamment dans les territoires ultramarins. De plus, il veille à faire 

progresser l’expertise scientifique et technique de l’établissement par l’investissement 

dans la recherche et l’innovation, et à mettre les résultats au service des territoires. Ce 

rôle est reconnu par près de mille collectivités territoriales qui y adhèrent. 

 

 

1 Agence nationale de la cohésion des territoires (2023), « Territoires d’industrie 2023-2027 : accélérer la 

réindustrialisation », dossier de presse. 

2 Circulaire n° 6231/SG du 20 novembre 2020 relative à l’élaboration des contrats de relance et de transition 

écologique (CRTE). 

https://anct.gouv.fr/programmes-dispositifs/territoires-d-industrie
https://anct.gouv.fr/programmes-dispositifs/territoires-d-industrie
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45084
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45084


Entreprises et territoires : les entreprises et leurs relations avec leurs parties prenantes 

sur le territoire, vers une responsabilité territoriale des entreprises ? 

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  34 SEPTEMBRE 2026 

www.strategie-plan.gouv.fr 

L’action publique comme tiers-facilitateur de la responsabilité territoriale  

Au-delà du cadre réglementaire, l’acteur public joue un rôle croissant de « tiers-facilitateur » 

de la coopération. En structurant des réseaux d’acteurs autour de la formation professionnelle 

et de l’insertion, les collectivités territoriales pallient les défaillances du marché du travail 

signalées par la Dares1. L’action des collectivités territoriales offre ainsi aux entreprises la 

stabilité nécessaire pour s’implanter durablement sur le territoire. Cette interdépendance 

entre choix collectifs et impératifs privés fait de la planification territoriale non plus une 

contrainte, mais une condition de la performance économique durable : l’activité n’est plus 

seulement localisée, elle est encastrée dans un projet de territoire partagé qui garantit sa 

pérennité face aux chocs globaux. 

 Initiatives et bonnes pratiques observées  

en matière d’ancrage territorial 

Les initiatives et bonnes pratiques présentées ci-après sont des exemples parmi d’autres et 

n’ont pas vocation à être exhaustives. 

2.1. Panorama d’initiatives sectorielles  

L’analyse des pratiques actuelles révèle que la responsabilité territoriale des entreprises 

s’articule autour de trois dimensions structurantes qui transforment les contraintes 

économiques en opportunités locales. Elle repose en premier lieu sur la sécurisation des 

écosystèmes où l’entreprise stabilise ses chaînes de valeur tout en structurant des filières qui 

profitent à l’ensemble du bassin d’emploi. Deuxièmement, elle intègre une dimension 

opérationnelle de la transition écologique, permettant aux territoires de mieux gérer leurs 

ressources naturelles. Enfin, elle constitue un vecteur de cohésion sociale par le maintien des 

compétences et le renforcement des solidarités. Ainsi, l’ancrage local est un facteur de 

résilience tant pour l’entreprise que pour son environnement immédiat. 

Industrie : souveraineté productive et circulaire, structuration de filières  

Dans le secteur industriel, la transformation des modèles productifs génère des bénéfices 

immédiats pour la sécurité et la santé des populations locales. Des entreprises classées à 

risques ont l’obligation de concevoir leurs sites de concert avec les services de l’État et les 

acteurs de la prévention. En intégrant dès l’amont la récupération des eaux de pluie ou 

l’autonomie énergétique par exemple, ces structures diminuent la pression sur les ressources 

 

1 Sur les tensions par métier et l’adéquation formation-emploi, voir : Direction de l’animation de la recherche, des études 

et des statistiques (2025), « Les tensions sur le marché du travail en 2023. Stabilisation à un niveau élevé », op. cit. 

https://dares.travail-emploi.gouv.fr/publication/les-tensions-sur-le-marche-du-travail-en-2023
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hydriques et les réseaux publics de la commune. Cette approche garantit la pérennité des 

emplois industriels tout en améliorant l’acceptabilité sociale des activités à risque. 

Parallèlement, le développement de filières de recyclage de métaux rares ou de composites 

renforce la souveraineté économique du territoire en créant des pôles d’excellence 

spécialisés qui attirent de nouveaux investissements. 

Le secteur du bâtiment et des travaux publics (BTP) illustre cette transition par 

l’internalisation d’expertises dédiées à l’économie circulaire. La valorisation systématique 

des matériaux de déconstruction réduit considérablement le volume de déchets enfouis 

localement et limite les nuisances liées au transport de granulats vierges. Ces pratiques 

favorisent une montée en compétence des artisans locaux et fournissent aux collectivités 

des solutions de construction plus durables.  

De plus, sous l’impulsion de la réglementation sur la responsabilité élargie du producteur, 

certaines entreprises du secteur de la mode et de l’équipement collaborent pour créer des 

centres de tri et de défragmentation des textiles usagés à l’échelle régionale. Plutôt que 

d’exporter ces déchets, la filière locale transforme les fibres en isolants pour le bâtiment ou 

en nouveaux fils pour l’industrie textile locale. Cette initiative permet au territoire de 

transformer une charge de traitement des déchets en une ressource productive, tout en 

favorisant l’implantation d’unités de transformation à forte intensité de main-d’œuvre. Ce 

modèle d’économie circulaire renforce l’identité industrielle du bassin de vie tout en 

répondant aux enjeux de sobriété matière. 

Enfin, dans de nombreux territoires, des entreprises industrielles ou tertiaires s’associent à 

des collectivités et des collectifs de citoyens pour structurer des filières d’énergies 

renouvelables en circuit court. Ces projets reposent sur l’installation de centrales 

photovoltaïques sur des toitures de hangars ou la création d’unités de méthanisation traitant 

les biodéchets des entreprises agroalimentaires voisines. Pour le territoire, le bénéfice est 

majeur : une partie de la valeur engendrée par la vente d’énergie est réinvestie localement 

et les entreprises participantes sécurisent leur approvisionnement à un coût maîtrisé. Cette 

démarche favorise une autonomie énergétique territoriale, réduit l’empreinte carbone 

collective et crée des emplois techniques locaux dédiés à la maintenance de ces 

infrastructures de proximité. 
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Ancrage local : le label RSE Industries minérales 

Piloté par Unicem entreprises engagées, le label RSE Industries minérales est un label 

sectoriel RSE adapté aux enjeux et spécificités du secteur des carrières et matériaux de 

construction, applicable à toutes les entreprises, notamment les PME1. Les entreprises sont 

évaluées sur site par des organismes tiers indépendants et positionnées, en fonction de la 

maturité de leur démarche, au niveau engagement, progrès, maturité ou exemplarité. 

Fondé sur la norme ISO 26000, ce label regroupe 38 thématiques, organisées en cinq 

grands axes, dont l’un dédié à l’ancrage local qui inclut les thématiques portant sur la 

prise en compte des parties prenantes locales, le développement économique du 

territoire, des projets locaux et partenariats2. 

À ce jour, plus de 1 800 sites sont engagés dans cette démarche volontaire 

d’amélioration continue, représentant plus de 50 % du volume de production annuelle 

de la profession. 

 

Services et logistique : inclusion et réinsertion des publics les plus fragiles 

Au-delà de la production, la responsabilité territoriale s’incarne dans des programmes 

ambitieux de réinsertion professionnelle, souvent menés en partenariat avec des structures 

de l’économie sociale et solidaire. Certaines entreprises de services ou de logistique dédient 

une part de leur activité à l’accueil de personnes éloignées de l’emploi à travers des clauses 

sociales de proximité. Pour le territoire, le bénéfice est double : cela réduit durablement le 

taux de chômage de longue durée et diminue les dépenses sociales des collectivités 

territoriales. En proposant des parcours de formation certifiants et un accompagnement 

individualisé, l’entreprise ne se contente pas de recruter, elle restaure l’employabilité de 

citoyens fragiles et stabilise le climat social local. Ces initiatives, qui font écho aux objectifs de 

l’ANCT et du projet Territoires zéro chômeur de longue durée, transforment l’exclusion en un 

levier de dynamisme économique et de dignité retrouvée au sein du bassin de vie. 

Agricole, agroalimentaire et santé : sécurité alimentaire et protection sociale  

Au sein de la filière agroalimentaire, la responsabilité territoriale assure la vitalité des zones 

rurales périphériques en offrant des perspectives de long terme au monde agricole. La 

contractualisation durable avec les producteurs locaux, fondée sur des prix stables et des 

 

1 Plateforme RSE (2021), Labels RSE. Propositions pour des labels RSE sectoriels destinés aux TPE, PME et ETI, avis, février. 

2 Contribution d’Unicem entreprises engagées. 

https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2021/0225%20RSE%20labels%20sectoriels/fs-2021-plateforme-rse-avis-labels-rse-fevrier_0.pdf
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critères de qualité, prévient le déclin des exploitations et maintient l’attractivité des paysages 

ruraux. Le pilotage de cet ancrage par les politiques d’achats régionaux permet d’injecter 

directement de la valeur ajoutée dans l’économie locale, favorisant ainsi la création d’emplois 

non délocalisables. En diversifiant leurs activités vers des filières émergentes, ces entreprises 

soutiennent l’innovation agricole et répondent aux enjeux de sécurité alimentaire du territoire. 

Dans le domaine de la santé, l’adaptation des politiques de prévention aux réalités locales 

permet de lutter efficacement contre les inégalités territoriales d’accès aux soins. En 

collaborant étroitement avec le secteur associatif, les entreprises de santé identifient les 

besoins spécifiques des populations, comme la santé mentale ou la santé environnementale, 

et déploient des actions ciblées qui améliorent le bien-être général des habitants. La 

pérennisation de dispositifs de proximité nés lors de crises sanitaires renforce durablement le 

maillage solidaire du territoire. Cette démarche transforme l’entreprise en un acteur de la 

protection sociale locale, capable de maintenir un lien de confiance essentiel avec les publics 

les plus fragiles. 

 

Les coopératives agricoles au carrefour des solutions 

« Produire local, agir global ». Les objectifs de La Coopération agricole sont clairs et 

tiennent en trois points : produire plus, produire mieux et produire durable. Regroupant 

trois agriculteurs sur quatre et une marque alimentaire sur trois, les coopératives sont 

détenues par des associés coopérateurs, ancrés sur les territoires, et sont des outils de 

souveraineté alimentaire. Elles sont non délocalisables et non opérables. 

Les régions jouent un rôle de plus en plus important dans la structuration des filières 

alimentaires pour répondre aux besoins de leurs concitoyens. La souveraineté 

alimentaire ne pourra s’obtenir que grâce à des échanges fructueux entre les régions et 

les entreprises des territoires que sont les coopératives agricoles1.  

La Coopération agricole met en lumière les bonnes pratiques des coopératives agricoles, 

illustrant les différentes dynamiques en action dans l’Hexagone et démontrant la 

diversité et la richesse des expériences sur l’éducation à l’alimentation, l’emploi, et les 

démarches territoriales2. Elle souligne les investissements réalisés non seulement pour la 

production agricole mais aussi pour la transformation et la distribution structurant aussi 

bien les territoires que les chaînes de valeur. 

 

 

1 Contribution de La Coopération agricole. 

2 La Coopération agricole (2022), Alimentation et territoires : Les coopératives agricoles au carrefour des solutions. 

https://www.lacooperationagricole.coop/ressources/thema-alimentation-territoires
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2.2. Exemples de bonnes pratiques  

La responsabilité territoriale des entreprises s’affirme à travers la diversité des bonnes 

pratiques, ancrées dans le tissu local, où l’entreprise fait le choix de dépasser sa simple 

fonction économique pour devenir un véritable acteur s’inscrivant dans des processus 

collectifs de développement durable. Qu’il s’agisse de soutenir l’employabilité de son bassin 

de vie, de participer à la préservation des écosystèmes environnants ou d’associer les parties 

prenantes locales dans la prise de décisions, ces actions illustrent une volonté de créer une 

valeur partagée entre l’entreprise et son territoire. 

Bonnes pratiques portées par des acteurs qui s’inscrivent dans des processus collectifs 

Insertion 

Une entreprise de grande taille ayant adopté la qualité de société à missions, générant plus 

de 200 millions de chiffre d’affaires et employant plus de 1 100 salariés, qui opère 

principalement dans le secteur du BTP à l’échelle régionale Auvergne-Rhône-Alpes, avec un 

fort ancrage territorial en Drôme1. Son modèle repose sur une politique structurée 

d’alternance représentant près de 10 % des effectifs, pensée comme un levier de recrutement 

et d’ascension sociale dans les métiers manuels. Cette stratégie se traduit par un taux 

d’embauche en CDI très élevé à l’issue de la formation, d’environ 95 %. L’entreprise développe 

également des dispositifs d’insertion pour des publics peu ou pas diplômés et travaille 

étroitement avec les CFA et organismes de formation locaux afin d’adapter les compétences 

aux besoins économiques du territoire, contribuant ainsi à son attractivité et à sa résilience. 

Cette entreprise du BTP illustre un modèle d’ancrage territorial par le capital humain. En tant 

que société à mission, elle dépasse sa fonction économique pour devenir un opérateur de 

cohésion sociale en Drôme et en région Auvergne-Rhône-Alpes. La dynamique collective 

repose sur une alliance étroite avec les acteurs locaux de la formation (CFA) pour aligner les 

compétences sur les besoins réels du terrain. L’efficacité de ce modèle tient à la création d’un 

cercle vertueux de sécurisation : en transformant massivement l’alternance en CDI, 

l’entreprise stabilise les parcours de vie des jeunes et des publics éloignés de l’emploi. Cette 

stratégie renforce la résilience du territoire en pérennisant les savoir-faire manuels et en fixant 

durablement la valeur économique et sociale au sein du bassin local. 

Une entreprise réalisant près de 4 millions d’euros de chiffre d’affaires et comptant une 

vingtaine de salariés, spécialisée dans l’insertion par l’activité économique et 

l’accompagnement vers l’emploi, avec une implantation fortement concentrée dans la 

Drôme. Son action se structure autour de l’accueil, de l’orientation et de l’accompagnement 

individualisé de personnes éloignées du marché du travail, en lien étroit avec les acteurs 

 

1 Voir Annexe 5, « Liste des personnes auditionnées ». 
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publics et sociaux. Elle s’appuie sur un large éventail d’activités économiques supports 

d’insertion (transport, propreté, espaces verts, sous-traitance industrielle, fabrication), 

permettant l’accès à une grande diversité de métiers. Cette entreprise de la Drôme agit 

comme un ensemblier territorial, transformant l’insertion sociale en un levier de 

développement économique local. La dynamique collective repose sur une intermédiation 

active entre les publics éloignés de l’emploi et les acteurs publics ou privés, en s’appuyant 

sur une grande diversité de métiers. En croisant accompagnement individualisé et sous-

traitance pour les entreprises locales, elle crée un modèle de coresponsabilité territoriale 

où la réponse aux besoins économiques (main-d’œuvre, services) sert directement la 

résolution de problématiques sociales. Au-delà de sa mission d’insertion, elle exerce un 

rôle de catalyseur d’innovation sociale : elle favorise l’entrepreneuriat et la coopération 

entre les acteurs du bassin de vie pour renforcer la résilience du tissu local. Cette approche 

transforme une structure de taille modeste en un acteur pivot de l’ancrage territorial, dont 

l’utilité réside dans sa capacité à réintégrer des ressources humaines délaissées au cœur des 

flux productifs de la région. 

Santé 

Une entreprise de très grande taille, opérant à l’échelle nationale avec un chiffre d’affaires 

de 30 milliards d’euros et d’environ 10 000 salariés, qui intervient dans le secteur de 

l’assurance santé et de la protection sociale. Son action territoriale en Île-de-France se 

traduit par la mise en place, en partenariat avec la région, de dispositifs de 

complémentaire santé accessibles à l’ensemble des habitants du territoire francilien, sans 

condition de ressources. Cette approche vise à réduire le renoncement aux soins par une 

logique de mutualisation territoriale d’un service essentiel. L’entreprise agit ici comme un 

agrégateur de solidarité territoriale en transformant la complémentaire santé, 

traditionnellement liée au contrat de travail ou aux ressources individuelles, en un « bien 

commun » territorial. La dynamique collective repose sur un partenariat stratégique avec 

la région Île-de-France, permettant de lever les barrières financières à l’accès aux soins pour 

tous les habitants. En proposant un dispositif sans condition de ressources, l’entreprise 

déplace la logique de mutualisation de l’entreprise vers le territoire, créant une forme de 

sécurité sociale territorialisée. En luttant contre le renoncement aux soins à l’échelle d’un 

bassin de vie de 12 millions de personnes, l’organisation protège le « capital santé » local, 

facteur essentiel de la vitalité et de l’attractivité de la région. Cette dynamique collective 

institutionnelle illustre comment un acteur national peut adapter sa capacité 

d’intervention pour répondre à une problématique de santé publique spécifique, 

renforçant ainsi la résilience et la cohésion de son territoire d’implantation. 

Ce modèle est similaire à celui d’une organisation de grande taille, réalisant environ 3 milliards 

d’euros de chiffre d’affaires et employant plus de 9 300 salariés, opérant dans le secteur 
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mutualiste de la santé et de la prévoyance, avec une implantation fortement territorialisée1. 

Il repose sur une structuration en entités régionales lui permettant de développer des actions 

de proximité dans les territoires confrontés à des difficultés d’accès aux soins. L’organisation 

a mis en place un dispositif de recherche-action. La dynamique collective au cœur de ces 

projets repose sur une approche de coconstruction entre des mondes qui communiquent 

parfois peu : les chercheurs académiques, les professionnels de terrain et les usagers 

(adhérents ou patients). Dans une recherche-action, il n’y a pas de hiérarchie descendante du 

savoir. On croise trois types d’expertises : 

̶ le savoir scientifique : apporté par les chercheurs, avec le souci des méthodes et dans des 

démarches liées aux progrès analytiques, explicatifs et prédictifs dans les diverses 

disciplines ; 

̶ le savoir professionnel : apporté par les salariés (médecins, conseillers, gestionnaires), qui 

connaissent les contraintes opérationnelles ; 

̶ le savoir expérientiel : apporté par les adhérents, qui vivent les situations de santé ou de 

protection sociale au quotidien. 

La dynamique ne s’arrête pas à l’observation ; elle est cyclique. Le collectif identifie une 

problématique, teste une solution sur le terrain, en analyse les résultats ensemble, puis ajuste 

l’action. Ce processus transforme les participants en « acteurs-chercheurs », renforçant leur 

sentiment d’utilité et leur engagement envers le projet. 

La dynamique collective permet à l’organisation de réaffirmer son identité mutualiste en 

donnant une voix aux usagers et en permettant aux collaborateurs de monter en compétence 

sur l’analyse de leurs propres pratiques. Enfin, les résultats ont vocation à être partagés au-delà 

de la mutuelle pour nourrir le débat public sur la santé ou l’éducation. 

Énergie et biodiversité 

Une entreprise nationale de distribution d’électricité, qui couvre l’ensemble du territoire 

métropolitain, et comptabilisant environ 40 000 salariés pour un chiffre d’affaires de 

17 milliards d’euros2. L’entreprise a mis en place des conseils régionaux de parties prenantes 

pour coconstruire sa stratégie environnementale et énergétique. Chaque région dispose d’un 

conseil réunissant experts, chercheurs, associations et acteurs locaux, chargé de contribuer à 

l’élaboration d’une feuille de route régionale, ensuite mutualisée au niveau national. Cette 

pratique permet une prise en compte directe des enjeux environnementaux propres à chaque 

territoire (biodiversité, réseaux, transition énergétique) dans les décisions opérationnelles. Elle 

transforme la politique environnementale de l’entreprise en outil de gouvernance territoriale, 

 

1 Voir Annexe 5, « Liste des personnes auditionnées ». 

2 Voir Annexe 5, « Liste des personnes auditionnées ». 
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et non en démarche uniquement descendante ou verticale. L’entreprise agit comme un pivot 

de la planification écologique territoriale en substituant une logique de concertation 

horizontale à une approche descendante. La dynamique repose sur l’institutionnalisation de 

conseils régionaux de parties prenantes, véritables instances de coconstruction réunissant 

experts, chercheurs et associations. En intégrant ces savoirs locaux, l’entreprise transforme sa 

stratégie nationale en une feuille de route adaptée aux réalités géographiques (biodiversité, 

infrastructures de réseaux, transition énergétique), garantissant ainsi la pertinence de ses 

décisions opérationnelles. Cette approche traduit une responsabilité territoriale où la 

capacité d’intervention d’un grand opérateur national est mise au service d’une gouvernance 

de proximité. En mutualisant les contributions locales pour nourrir sa vision globale, 

l’entreprise ne se contente pas de couvrir le territoire : elle devient un partenaire de sa 

résilience, faisant de la transition énergétique un levier de dialogue démocratique et de 

préservation du capital naturel spécifique à chaque région. 

Un grand groupe industriel de production d’énergie de plus de 120 000 salariés, avec un chiffre 

d’affaires de 120 milliards d’euros, avec une implantation territoriale forte. Son action repose 

sur l’orientation structurelle de la production énergétique vers des sources bas carbone, 

intégrée dans sa stratégie industrielle de long terme. Cette orientation vise à aligner les choix 

d’investissements industriels avec les objectifs climatiques nationaux et territoriaux. Par 

ailleurs, l’entreprise a lancé en 2012 un programme visant à renforcer le développement 

économique des vallées hydroélectriques en soutenant l’emploi local et l’entrepreneuriat. Ses 

sept agences régionales accompagnent les entreprises locales dans la maintenance des 

ouvrages et financent des projets via le microcrédit. L’initiative favorise la création d’activités 

diversifiées autour des barrages, contribuant à la cohésion sociale et à la vitalité des territoires 

de montagne. L’entreprise déploie ici une responsabilité territoriale systémique en alignant sa 

puissance industrielle sur la trajectoire nationale de décarbonation. La dynamique collective 

repose sur une articulation entre le temps long de la transition énergétique et l’immédiateté 

du développement endogène des territoires. En orientant ses investissements vers le bas-

carbone, elle garantit la pérennité des infrastructures énergétiques comme actifs stratégiques 

pour les régions. Simultanément, l’entreprise agit comme un moteur de revitalisation rurale 

via ses agences régionales. En structurant des filières locales de maintenance et en soutenant 

l’entrepreneuriat par le microcrédit, elle transforme ses ouvrages hydroélectriques en pôles 

de cohésion socioéconomique. Cette approche ne se contente pas de maintenir l’activité 

industrielle, elle favorise la diversification des métiers et la vitalité des vallées, faisant de 

l’entreprise un partenaire de la résilience des territoires de montagne et un acteur central de 

la préservation de l’emploi local. 

Dans le cadre de ses activités de production chimique lourde, une grande entreprise spécialisée 

dans la fabrication de composants essentiels au polyamide 6-6, secteur clé de l’industrie des 

polymères, a déployé une stratégie de responsabilité territoriale exemplaire en Alsace. Cette 
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structure d’envergure, dont le chiffre d’affaires avoisine les 500 millions d’euros et qui emploie 

environ 650 salariés, a choisi de dépasser la simple conformité administrative pour s’ancrer 

durablement dans son écosystème local. Confrontée à une obligation de compensation suite à 

un défrichement, l’entreprise a décliné l’option d’un versement financier à un fonds national au 

profit d’une action directe sur le territoire où elle est implantée. Sur une emprise de plus de huit 

hectares de terrains agricoles lui appartenant, elle a orchestré la création d’une forêt alluviale 

rhénane le long du Muhlbach1. Ce projet à haute valeur environnementale a nécessité la 

mobilisation de 15 000 mètres cubes de terrassement pour recréer 500 mètres linéaires de cours 

d’eau, ainsi que la plantation de 16 000 arbres et de un millier de végétaux aquatiques. 

La dimension territoriale de cette initiative réside particulièrement dans son mode de 

gouvernance. En associant étroitement les services de l’État, les collectivités territoriales et les 

associations de protection de la nature, l’entreprise a agi comme un fédérateur d’intérêts 

divergents. Cette approche collaborative a permis d’inscrire le site dans le « Plan Rhin vivant », 

transformant une zone industrielle en un réservoir de biodiversité. En investissant ses ressources 

logistiques et financières dans ce projet local plutôt que dans des mécanismes de 

compensation, l’entreprise renforce l’acceptabilité sociale de son activité tout en restaurant 

durablement les services écosystémiques de son territoire. 

Industrie et économie circulaire de proximité 

Entreprise industrielle de taille intermédiaire, créée au début des années 1990, réalisant plus 

de 15 millions d’euros de chiffre d’affaires et employant une vingtaine de salariés – elle opère 

dans le recyclage et la valorisation de métaux critiques à destination d’industries stratégiques 

(aéronautique, nucléaire, défense, médical) –, qui couvre le territoire national avec un fort 

ancrage en Bourgogne Franche-Comté2. L’entreprise a construit un site industriel écoconçu, 

intégrant la récupération et le traitement des eaux de pluie pour le process productif. Elle a 

également mis en place des dispositifs d’économie et d’autonomie énergétique assurant la 

continuité d’activité en situation de crise ainsi qu’une traçabilité stricte des flux de métaux 

recyclés. Installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), l’entreprise inscrit 

ses choix productifs dans une logique de prévention des risques et de transparence 

environnementale. À l’échelle territoriale, elle développe des pratiques de coopération 

concrètes : mutualisation de la gestion des déchets et de la défense incendie avec d’autres 

entreprises ; partage d’expériences sur les achats responsables, l’inclusion et le handicap ; 

participation active à des réseaux industriels territoriaux ; actions de sensibilisation auprès des 

jeunes via des visites et interventions pédagogiques.  

 

1 Contribution de France Chimie. 

2 Voir Annexe 5, « Liste des personnes auditionnées ». 
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Ces pratiques traduisent une responsabilité territoriale orientée vers la résilience industrielle, 

la souveraineté économique et le développement durable du territoire. L’entreprise déploie 

ainsi une responsabilité territoriale opérationnelle en articulant sa performance industrielle 

avec une logique de préservation des ressources et de gestion des risques. À travers son site 

écoconçu et ses dispositifs d’autonomie énergétique, elle sécurise non seulement sa 

continuité d’activité pour des secteurs souverains (défense, nucléaire), mais elle s’impose aussi 

comme un modèle de transparence environnementale via son statut ICPE. Cette démarche 

transforme une contrainte de sécurité industrielle en un levier de confiance pour le territoire.  

La dynamique collective s’exerce également par une coopération inter-entreprises active : en 

mutualisant des services critiques et en partageant ses bonnes pratiques sur l’inclusion ou les 

achats responsables, l’entreprise renforce la solidité du tissu industriel local. Son engagement 

auprès des réseaux territoriaux et des jeunes générations parachève cet ancrage, faisant de cette 

ETI un acteur pivot qui concilie souveraineté économique nationale et développement durable 

de proximité, tout en érigeant la solidarité inter-industrielle en rempart contre les crises. 

Un des territoires ultramarins lauréat du projet Territoire zéro chômeur de longue durée 

(TZCLD) est porteur du projet « Tabisman Dann Kartyè ». Ce projet, conçu en lien étroit entre 

TZCLD et un pôle territorial de coopération économique (PTCE), structure une coopération 

inédite entre acteurs publics, associations, habitants et entreprises marquée par l’engagement 

envers l’innovation et la durabilité1. Le projet a non seulement pour objectif de pérenniser la 

Brocante aux matériaux, portée par une association, mais aussi la création d’une 

matériauthèque. Cette dernière permet le développement de plusieurs activités 

pourvoyeuses d’emplois, la promotion du réemploi de mobiliers et produits issus de chantiers 

de réhabilitation et la réponse à la difficulté́ des ménages à embellir leur habitation à petits 

prix. La Matériauthèque est la première activité́ de l’entreprise à but d’emploi (EBE) avec plus 

de 75 000 euros de chiffre d’affaires en 2024 issus de la revalorisation.  

Projets collectifs qui associent acteurs publics-privés 

Plateforme RSE territoriale : un cadre durable de dialogue entre parties prenantes 

Plateforme structurée à l’échelle métropolitaine, portée conjointement par une collectivité 

territoriale et un acteur académique, une plateforme RSE territoriale réunit de manière 

pérenne des entreprises, des établissements d’enseignement et des acteurs locaux autour des 

enjeux de responsabilité sociétale2. Sa force réside dans une gouvernance territoriale 

formalisée et partagée, conçue non comme un outil au service d’objectifs sectoriels, mais 

comme l’objet central de l’action. Le dispositif repose sur une co-animation institutionnelle, 

 

1 Contribution de Territoire zéro chômeur de longue durée. 

2 Voir Annexe 5, « Liste des personnes auditionnées ». 
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un pouvoir de décision distribué et des espaces de délibération collective permettant la 

coconstruction des priorités RSE à partir des besoins locaux. Cette organisation limite les 

logiques descendantes ou de leadership unilatéral et instaure un cadre stable, reconnu et 

durable de dialogue entre parties prenantes. En agissant comme un véritable intermédiaire 

territorial, la plateforme incarne pleinement une démarche de responsabilité territoriale dans 

laquelle la gouvernance est encastrée dans le territoire. 

PTCE : l’ancrage territorial par l’économie circulaire 

Dans le cadre des pôles territoriaux de coopération économique (PTCE), la responsabilité 

territoriale se manifeste par une hybridation des ressources entre acteurs de l’économie 

sociale et solidaire, entreprises privées classiques et collectivités territoriales. Au sein du PTCE 

Sud Aquitaine, les acteurs mutualisent des flux de matières pour créer des boucles d’économie 

circulaire locale1. La dynamique collective repose sur une gouvernance partagée où les 

entreprises privées ne sont plus de simples mécènes mais des partenaires industriels engagés 

dans la réduction des déchets. Pour le secteur privé, cela se traduit par une sécurisation des 

approvisionnements en matières recyclées et une réduction des coûts de gestion des déchets. 

Pour le territoire, le projet crée des emplois non délocalisables et renforce la résilience 

écologique locale en limitant l’empreinte carbone liée au transport. 

 

Écologie industrielle et territoriale 

Les travaux de l’Ademe et d’Orée mettent en lumière une dynamique de gestion collective 

des ressources où les acteurs économiques d’un même bassin d’activité coopèrent pour 

optimiser leurs flux d’énergie, d’eau et de matières2. Cette approche, désignée sous le 

terme d’écologie industrielle et territoriale (EIT), repose sur la mutualisation des ressources 

entre entreprises d’un même bassin (énergie, eau, matières, déchets) afin d’optimiser les 

flux et de réduire l’empreinte environnementale globale du territoire. Il s’agit de 

transformer les résidus d’un processus de production d’une entreprise en ressources pour 

une autre entreprise située dans un périmètre géographique très proche. 

La collectivité territoriale joue ici le rôle de tiers de confiance pour animer le réseau et 

lever les freins réglementaires ou techniques entre industriels. 

Pour l’entreprise, l’intérêt est multiple : une réduction significative des coûts 

opérationnels (énergie, eau, gestion des déchets) par l’économie de ressources ; une 

 

1 Demoustier D. et Itçaina X. (2021), « L’économie sociale et solidaire comme écosystème territorial d’intermédiation : 

le cas du PTCE Sud Aquitaine », Formation emploi, n° 157, janvier-mars. 

2 Ademe, Orée (2024), État des lieux de l’écologie industrielle et territoriale en France en 2024. Évaluation, maturité, 

pérennité, Éditions Ademe, coll. « Études et recherches », octobre. 

https://librairie.ademe.fr/urbanisme-territoires-et-sols/7658-etat-des-lieux-de-l-ecologie-industrielle-et-territoriale-en-france-en-2024-9791029724428.html
https://librairie.ademe.fr/urbanisme-territoires-et-sols/7658-etat-des-lieux-de-l-ecologie-industrielle-et-territoriale-en-france-en-2024-9791029724428.html
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meilleure résilience face à la volatilité des prix des matières premières ; une sécurisation 

de ses approvisionnements grâce aux circuits courts de matières recyclées. Pour le 

territoire, ces initiatives favorisent la création d’emplois locaux non délocalisables, 

renforcent la résilience face aux pénuries de ressources, permettent une réduction 

massive des émissions de CO2 et développent une attractivité pour de nouvelles 

entreprises souhaitant s’implanter dans un écosystème vertueux. 

Grâce à l’économie circulaire territorialisée, en transformant les contraintes écologiques 

en leviers de coopération l’industrie devient un moteur de la planification écologique 

locale, favorisant une souveraineté productive durable ancrée sur le territoire et une 

meilleure acceptation sociale des activités productives. 

 

CNER : l’attractivité par le développement des compétences 

Le CNER, Fédération des agences de développement économique, favorise des projets 

collectifs public-privé axés sur la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences à 

l’échelle d’un bassin de vie1. La bonne pratique réside dans la coconstruction de « plateformes 

de talents » où l’agence de développement économique, bras armé de la collectivité 

territoriale, coordonne les besoins en recrutement des entreprises privées avec les organismes 

de formation locaux2. Cette approche systémique permet de dépasser la simple stratégie 

individuelle de recrutement pour tendre vers une stratégie de filière territoriale. Les 

entreprises bénéficient ainsi d’un vivier de main-d’œuvre qualifiée spécifiquement adaptée à 

leurs besoins, réduisant ainsi le turnover. Le territoire, de son côté, gagne en compétitivité, 

diminue son taux de chômage structurel et améliore son image de marque, attirant ainsi de 

nouveaux investisseurs. 

Territoire zéro chômeur de longue durée : vers un droit à l’emploi géré au niveau local 

Ce projet repose sur une dynamique collective inédite où des entreprises conventionnelles, des 

collectivités territoriales et des entreprises à but d’emploi (EBE) coopèrent ensemble pour lutter 

contre le chômage de longue durée3. Le dispositif se crée pour permettre aux personnes privées 

d’emploi de retrouver une activité qui sert au territoire. Les activités des EBE participent aux enjeux 

de cohésion sociale, de transition écologique et viennent soutenir le développement économique 

local en participant à la mise en place d’activités complémentaires à celles qui sont développées 

 

1 Voir Annexe 5, « Liste des personnes auditionnées ». 

2 Binet C. (2022), Attraction de talents : les bonnes pratiques, Dossiers de bonnes pratiques, CNER, octobre. 

3 Haut-commissariat à la Stratégie et au Plan (2025), Rapport d’évaluation de la deuxième phase de l’expérimentation 

Territoire zéro chômeur de longue durée (TZCLD), Comité scientifique de l’expérimentation, septembre. 

https://cner-france.com/nos-publications/attraction-de-talents-les-bonnes-pratiques/
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2025/2025-09-22%20-%20Rapport%20TZCLD/TZCLD%20Eval%20Lab%20Rapport%20%20et%20synthese%20VF%202025-09-22%2015H%20-%201.pdf
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2025/2025-09-22%20-%20Rapport%20TZCLD/TZCLD%20Eval%20Lab%20Rapport%20%20et%20synthese%20VF%202025-09-22%2015H%20-%201.pdf
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par les autres structures économiques sur leur territoire1. TZCLD repose sur une dynamique de 

coopération au travers du pilotage du projet par un comité local pour l’emploi (CLE) regroupant 

élus, structures publiques de l’emploi, entreprises locales, structures de l’économie sociale et 

solidaire, de l’insertion par l’activité économique et du travail adapté, syndicats et personnes 

privées d’emploi. Les bénéfices sont collectifs : les personnes retrouvent un emploi adapté à leurs 

besoins ; les entreprises locales, quant à elles, bénéficient d’un territoire redynamisé, car 

l’implantation d’une EBE participe à une dynamique d’innovation et de structuration de filières 

sous-investies par manque de rentabilité économique, notamment en ce qui concerne l’économie 

circulaire. Leur caractère entrepreneurial permet d’utiliser leur agilité pour répondre aux besoins 

du territoire et d’autres partenaires économiques, en particulier au travers de sous-traitances 

spécifiques par les EBE. Le territoire y gagne une réduction très importante de la précarité et une 

transformation des coûts sociaux (indemnités de chômage) en investissements productifs locaux. 

2.3. Une finalité commune vers la « création de valeur territoriale partagée » 

Un engagement en responsabilité territoriale marque une évolution dans la stratégie des 

entreprises où l’ancrage local n’est plus une simple modalité d’action mais une finalité orientée 

vers l’intérêt général pour répondre aux défis territoriaux. Selon la Banque des territoires, cette 

démarche vise à réintégrer pleinement l’entreprise dans son tissu social et géographique, 

reconnaissant que sa pérennité est intrinsèquement liée à la santé de son écosystème2. Dans 

cette perspective, l’entreprise dépasse la gestion de ses seuls intérêts pour devenir une partie 

prenante de l’intérêt général, contribuant activement à la cohésion et à la transformation 

durable de son territoire. 

Cette approche transforme la relation aux parties prenantes3 en un dialogue constructif visant 

la création de valeur partagée. L’engagement territorial n’est plus perçu comme une action 

compensatoire mais comme une participation délibérée à la sauvegarde des ressources 

communes, qu’elles soient tangibles ou culturelles. Le Medef4 souligne par ailleurs que cette 

ambition implique pour l’entreprise de ne plus se focaliser uniquement sur ses propres 

résultats mais de chercher désormais à agir ensemble pour transformer positivement et 

durablement le territoire. L’entreprise devient alors un acteur de confiance capable de fédérer 

des initiatives autour d’un projet de territoire. 

 

1 Contribution de Territoire zéro chômeur de longue durée. 

2 Banque des Territoires (2024), « Responsabilité territoriale des entreprises : il faut "remettre l’entreprise au centre 

du village", estime l’institut Terram », article publié le 3 mars. 

3 ORSE, Le Rameau (2023), Guide pratique. Coopérer efficacement. Les méthodes du faire alliance entre associations, 

collectivités territoriales et entreprises, septembre. 

4 Mouvement des entreprises de France, Le Rameau (2018), Construire ensemble. L’engagement territorial des 

entreprises, Guide, 84 p. 

https://www.banquedesterritoires.fr/responsabilite-territoriale-des-entreprises-il-faut-remettre-lentreprise-au-centre-du-village
https://www.banquedesterritoires.fr/responsabilite-territoriale-des-entreprises-il-faut-remettre-lentreprise-au-centre-du-village
https://odd17.org/guide-cooperer-efficacement
https://odd17.org/guide-cooperer-efficacement
https://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/10/Guide_MEDEF_Construire_Ensemble_Engagement_Territorial_Entreprises_10_2018_BAD.pdf
https://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/10/Guide_MEDEF_Construire_Ensemble_Engagement_Territorial_Entreprises_10_2018_BAD.pdf
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La création de valeur partagée suppose ainsi un changement de paradigme où 

l’interdépendance devient un levier de performance globale et l’ancrage territorial 

responsable le socle d’un nouveau contrat social. En plaçant la sauvegarde des ressources 

collectives, des écosystèmes naturels aux savoir-faire historiques, au cœur de son modèle, 

l’entreprise assure une prospérité plus juste et durable, garantissant la transmission d’un 

patrimoine territorial viable aux générations futures. 

 L’écosystème territorial : entre aspirations communes  

et freins structurels 

Le passage d’une démarche de responsabilité sociétale des entreprises1, centrée sur les 

processus internes, à une responsabilité territoriale des entreprises, centrée sur les besoins du 

territoire2, exige une compréhension fine des attentes réciproques entre acteurs économiques 

et locaux. La volonté de bâtir une valeur partagée pour le territoire se heurte encore à des 

barrières organisationnelles et culturelles qu’il convient d’identifier pour mieux les dépasser. 

3.1. Un besoin fondamental de dialogue et de connaissance mutuelle 

Le succès d’une démarche de responsabilité territoriale repose sur la capacité des acteurs 

à sortir de leurs silos pour coopérer3. Les entreprises manifestent aujourd’hui une attente 

croissante concernant l’accès aux données locales. Elles cherchent des espaces de 

dialogue neutres ainsi que des diagnostics territoriaux lisibles afin de cibler les partenaires 

locaux les plus pertinents. À défaut d’une cartographie précise des enjeux locaux, les 

actions engagées risquent de rester superficielles ou déconnectées des réalités du terrain. 

Parallèlement, l’héritage d’une faible coopération entre les sphères économique et 

publique limite parfois l’éclosion de projets structurants. La médiation territoriale devient 

alors un levier essentiel pour rapprocher des cultures professionnelles aux langages 

différents. À titre d’exemple, les contrats de relance et de transition écologique (CRTE), 

portés par l’Agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT), illustrent cette volonté 

de réunir les acteurs autour d’une feuille de route partagée, facilitant ainsi la transparence 

et la connaissance mutuelle4. 

 

 

1 Voir la définition de la responsabilité sociétale des entreprises dans l’annexe 7, « Glossaire ». 

2 Le Labo de l’ESS (2021), Dynamiques collectives de transitions dans les territoires, rapport d’étude, janvier  

3 Le Rameau (2023), L’innovation partenariale au service des territoires, mai. 

4 ANCT (2023), Vademecum des contrats de relance et de transition écologique, février. 

https://www.lelabo-ess.org/dynamiques-collectives-de-transitions-dans-les-territoires
https://www.lerameau.fr/
https://anct.gouv.fr/programmes-dispositifs/contrats-pour-la-reussite-de-la-transition-ecologique
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La responsabilité territoriale dans les territoires ultramarins :  

spécificités et enjeux de mise en œuvre  

La mise en œuvre d’une démarche de responsabilité territoriale dans les territoires 

ultramarins exige une approche différenciée, capable de répondre à des défis 

structurels plus marqués qu’en France hexagonale1.  

L’étroitesse des marchés locaux, l’éloignement géographique et la dépendance aux 

importations imposent une stratégie axée prioritairement sur la résilience et 

l’autonomie. Dans ces territoires, la responsabilité territoriale se traduit par un 

impératif de soutien aux filières locales pour réduire l’empreinte carbone liée au 

transport, mais aussi par une gestion extrêmement vigilante du foncier, de l’eau et 

de la biodiversité, particulièrement vulnérables au changement climatique. 

Par ailleurs, la dimension sociale y est prépondérante : face à des taux de chômage 

élevés et à une vie chère, les entreprises doivent ancrer leur action dans une 

solidarité de proximité favorisant l’insertion locale et la coconstruction avec les 

acteurs publics.  

Enfin, le succès de cette démarche repose sur la reconnaissance des spécificités 

culturelles et institutionnelles propres à chaque bassin (Antilles, Guyane, océan 

Indien, Pacifique), transformant les contraintes d’insularité ou d’isolement en 

laboratoires d’innovation pour l’économie circulaire et les énergies renouvelables. 

3.2. Rechercher plus de synergies dans les interactions entre acteurs  

publics et privés 

Un frein à la coopération entre acteurs économiques et publics souvent cité est celui du 

décalage entre le temps long de l’action publique territoriale et le temps court de la décision 

économique1. Les entreprises, face à des échéances commerciales et financières de court 

terme ont une exigence de réactivité parfois handicapée par les processus administratifs ou 

les calendriers électoraux des collectivités territoriales. À l’inverse, les acteurs publics peuvent 

être aussi déstabilisés par le manque de pérennité des implantations d’activités au-delà des 

actions de mécénat. 

Une autre contradiction à résoudre est celle entre, d’une part, la nécessité de services publics 

efficaces, donc dotés de suffisamment de moyens, et, d’autre part, la recherche d’une réduction 

de ces moyens. Une meilleure rationalisation des moyens est évidemment une piste d’actions 

dans laquelle l’implication des entreprises, mais aussi des usagers, des associations locales, etc., 

 

1 Voir Annexe 5, « Liste des personnes auditionnées ». 
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peut aider à identifier les défis et les priorités au regard des problèmes de cohésion spécifiques 

à chaque territoire. Mais cela ne suffit pas. Les acteurs du territoire doivent donc aussi se 

mobiliser pour contribuer à ces moyens, sous des formes partenariales qui peuvent d’ailleurs 

être diverses et lutter contre l’évitement contributif. De même, l’attribution de moyens 

accompagnant la délégation de responsabilité des acteurs publics ou privés, agissant en multi-

niveaux, doit être soutenue afin de valider les engagements dans les territoires. 

Il y a donc un travail d’acculturation réciproque à mener sur la conduite d’une organisation 

publique et d’une organisation privée en rapport avec leurs contraintes et priorités 

respectives, et une ingénierie de projet complexe pour mieux concilier performances 

économiques, sociales et environnementales sur un territoire, ce qui peut être un levier 

d’innovation1. Au-delà d’une simple fonction de médiation, cette mise en œuvre de 

gouvernance multi-acteurs est une compétence stratégique de résilience territoriale1 si elle 

permet de mieux concilier rigueur procédurale et agilité opérationnelle, d’améliorer la 

conformité à des règles collectives nécessaires en matière de santé, de sécurité, d’intégration 

sociale, etc., et les valeurs d’usage aussi nécessaires au bien-être1, favorisant ainsi un ancrage 

pérenne des activités économiques sur un territoire. 

Les acteurs font cependant face à un manque de sensibilisation aux enjeux spécifiques de 

l’ancrage territorial1. Ce déficit de connaissances est souvent accentué par des contraintes 

budgétaires ou humaines, particulièrement impactant pour les petites et moyennes 

entreprises, très présentes dans le tissu local.  

3.3. La responsabilité territoriale pour tous : l’enjeu de l’inclusion  

des TPE et PME 

La mise en œuvre des stratégies de responsabilité territoriale révèle actuellement des 

contraintes structurelles impactant spécifiquement les TPE et les PME. Bien que ces entreprises 

constituent une composante essentielle de l’économie locale1, une disparité subsiste entre les 

exigences des dispositifs en vigueur et leurs capacités opérationnelles. Les cadres de reporting 

et les procédures administratives, initialement conçus pour de grandes entreprises dotées de 

ressources spécifiques, se révèlent difficilement transposables aux structures de taille plus 

modeste. Ce décalage induit un risque de fragmentation du tissu économique, susceptible de 

limiter la participation de certains acteurs locaux aux dynamiques de valeur partagée2. En 

l’absence d’une adaptation des outils de pilotage, la charge administrative et financière 

représente un obstacle significatif à l’engagement de ces entreprises.  

 

1 Banque des Territoires (2023), « Revitalisation des centres-villes : quel rôle pour les commerces ? », juin. 

2 Sur l’ancrage local des PME et ETI , vecteur de performance et de résilience, voir BPI France Le Lab (2023), Décarboner 

les PME et ETI françaises, avril. 

https://www.banquedesterritoires.fr/action-coeur-de-ville-revitalisation-centres-villes/plan-national
https://lelab.bpifrance.fr/storage/sites/31/2026/01/Decarboner-PME-ETI-Francaises-2023.pdf
https://lelab.bpifrance.fr/storage/sites/31/2026/01/Decarboner-PME-ETI-Francaises-2023.pdf
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Les TPE et PME sont fortement ancrées dans leur territoire, mais leur contribution passe par 

des actions de proximité, informelles ou peu visibles : emploi local, relations fournisseurs, 

participation à la vie économique, etc. La responsabilité territoriale doit permettre de 

reconnaître et de valoriser ces pratiques tout en facilitant leur participation à des démarches 

de coopération territoriale sans être confrontées à des dispositifs disproportionnés au regard 

de leurs moyens humains et financiers1.  

 

Chambres consulaires : un rôle d’intermédiation et d’accompagnement au niveau local 

Le paysage de l’accompagnement public, structuré autour des Chambres de commerce 

et d’industrie (CCI), des Chambres de métiers et de l’artisanat (CMA), des Chambres 

d’agriculture et des Chambres régionales de l’économie sociale et solidaire (CRESS), 

constitue une infrastructure de proximité indispensable aux entreprises locales. Ces 

institutions déploient une offre de services concrète pour soutenir les entreprises à 

chaque étape de leur cycle de vie : aide au montage de projets, diagnostics de transition 

écologique, programmes de formation continue, etc. En facilitant l’accès aux dispositifs 

d’aide et en encourageant la mise en réseau, elles agissent comme des architectes de la 

coopération au niveau local2. 

Néanmoins, l’efficacité de ce modèle repose sur sa capacité à refléter la réalité du 

terrain, ce qui soulève la question de la représentativité au sein de la gouvernance 

consulaire. Pour renforcer la démocratie locale3, il apparaît nécessaire d’ouvrir ces 

instances à une plus grande diversité de voix. Cela implique non seulement d’intégrer 

toutes les formes d’entrepreneuriat mais aussi de favoriser un dialogue plus étroit avec 

les acteurs du territoire au sens large : organisations de la société civile, collectifs de 

citoyens, acteurs de l’innovation sociale, etc. Tout en remplissant leur mission de 

représentation du secteur économique, ces chambres pourraient renforcer leur impact 

territorial en s’ouvrant davantage à une concertation pluripartite, facilitant ainsi une 

convergence entre intérêts privés et enjeux collectifs locaux. 

 

De plus, les entreprises et leurs représentants (syndicats patronaux, réseaux consulaires) sont 

parfois insuffisamment intégrés dans la conception et la mise en œuvre des schémas et 

stratégies territoriales. Les CCI et les CRESS observent que les entreprises sont encore trop 

souvent associées tardivement, dans une logique de consultation plutôt que de coconstruction. 

 

1 Contribution de CCI France. 

2 Contribution de CCI France. 

3 Voir la définition de la démocratie locale dans l’annexe 7, « Glossaire ». 
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Or, les entreprises, et en particulier les TPE et PME, disposent d’une connaissance fine des réalités 

locales et leur implication en amont permettrait de renforcer la pertinence opérationnelle des 

stratégies territoriales et d’en faciliter l’appropriation. De plus, les procédures sont lourdes pour 

les petites entreprises et les strates administratives complexes. 

Dans ce contexte, l’intervention des chambres consulaires et des chambres régionales 

d’économie sociale et solidaire (CRESS) jouent ici un rôle de pivot essentiel pour mutualiser les 

ressources et permettre aux plus petites structures de contribuer activement à la valeur 

partagée sans fragiliser leur équilibre financier. Par la mutualisation des ressources et 

l’accompagnement de proximité, ces organismes visent à lever les freins opérationnels et à 

garantir l’inclusion de l’ensemble des acteurs dans les démarches de développement territorial.  

3.4. Bâtir des structures de confiance pour coopérer :  

les enjeux de la sécurisation juridique et de l’évaluation 

Au fil des dernières décennies, les relations entre les entreprises et les territoires se sont 

transformées, passant d’une logique traditionnelle de prestataire-fournisseur à une 

imbrication croissante où les acteurs privés deviennent des partenaires stratégiques des 

collectivités territoriales et de l’État dans la gouvernance territoriale.  

En France, les relations entre entreprises et territoires ont évolué vers une coopération 

contractuelle de plus en plus structurée, illustrée notamment par le développement des 

partenariats public-privé, qui associent collectivités territoriales et entreprises privées pour 

financer, concevoir, construire et exploiter des infrastructures et services publics. Entre 2004 

et 2024, ce modèle a donné lieu à environ 248 contrats de partenariats public-privé, mobilisés 

principalement par les collectivités territoriales, dont 77 % dans les transports et 

infrastructures. Cette dynamique révèle un engagement local des acteurs privés sur des 

projets de long terme financés par des fonds publics. Sur la même période, le montant cumulé 

de ces contrats s’élève à environ 13,7 milliards d’euros, soit 0,7 % de l’investissement public 

total réalisé en France sur vingt ans, ce qui témoigne à la fois du développement et du poids 

encore limité de ce dispositif dans l’économie1.  

L’incertitude juridique constitue aujourd’hui l’un des principaux freins à la créativité territoriale 

et à l’innovation dans les coopérations entre acteurs publics et privés. La crainte de la 

requalification en conflit d’intérêts, le risque contentieux lié aux règles de la commande 

publique ou encore l’insécurité entourant les montages contractuels atypiques conduisent 

souvent les collectivités territoriales comme les entreprises à privilégier des dispositifs 

classiques, au détriment de projets plus expérimentaux pourtant mieux adaptés aux besoins 

 

1 Inspection générale des finances (2025), Évaluation des contrats et marchés de partenariat, rapport n° 2024-M-024-

03, janvier. 

https://www.igf.finances.gouv.fr/files/live/sites/igf/files/contributed/Rapports%20de%20mission/2025/Partenariats%20Rapport%20Annexes.pdf
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locaux. Cette prudence juridique, bien que légitime, limite la capacité des territoires à inventer 

des réponses nouvelles aux enjeux économiques, sociaux et environnementaux.  

Dans ce contexte, les acteurs expriment de plus en plus clairement le besoin d’un cadre 

sécurisé permettant d’expérimenter, tout en garantissant la transparence, l’égalité de 

traitement et la protection de l’intérêt général.  

 

Décentralisation 

L’ancien ministre Jean-Louis Borloo a récemment dressé un inventaire sévère de 

l’organisation française : 13 régions, 101 départements, 35 000 communes, 22 métropoles, 

plus de 1 200 intercommunalités, sans compter les agences, caisses et autorités diverses. 

Au total, pas moins de sept échelons politico-administratifs se partagent les politiques 

publiques. De même, les organisations d’élus et les différentes organisations patronales 

déplorent l’hésitation de l’État sur les projets de décentralisation.  

Après la loi du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique 

locale (loi 3DS)1, le gouvernement a souhaité effectuer un pas supplémentaire dans la 

décentralisation, et deux rapports sur ce sujet ont été publiés avant que ne soit 

prononcée la dissolution de l’Assemblée nationale, en juin 2024.  

Tout d’abord, le rapport Ravignon2 a eu pour objet d’évaluer, de constater et de 

proposer des solutions relatives aux coûts des normes et à l’enchevêtrement des 

compétences entre l’État et les collectivités territoriales. Le rapport Woerth, ensuite, 

intitulé Décentralisation : le temps de la confiance, remis au président de la République 

en juin 2024, présente 51 propositions afin de relancer le processus de décentralisation. 

Il exprime clairement que la décentralisation est devenue un processus technique, et a 

perdu le souffle politique pourtant nécessaire à la cohésion nationale. Les propositions 

s’attachent à mieux articuler la décentralisation et la transition écologique.  

Sébastien Lecornu, Premier ministre, préconise, malgré la complexité du moment 

politique et l’instabilité parlementaire, une réforme de la décentralisation, en en faisant 

 

1 Ce texte, essentiellement technique, permet notamment aux communes de transférer « à la carte » des 

compétences facultatives à leur intercommunalité. Il ouvre aux EPCI à fiscalité propre la possibilité de déléguer leurs 

compétences aux départements et régions. Il consacre le principe de différenciation territoriale des règles relatives à 

l’attribution et à l’exercice des compétences des collectivités territoriales. Le texte crée une compétence d’évaluation 

des politiques publiques pour les chambres régionales des comptes (CRC). Elles pourront être saisies par les présidents 

de conseil régional, départemental ou de métropole. 

2 Ravignon B. et al. (2024), Coûts des normes et de l’enchevêtrement des compétences entre l’État et les collectivités : 

évaluation, constats et propositions, rapport au gouvernement, mai. 

https://www.vie-publique.fr/files/rapport/pdf/294451.pdf
https://www.vie-publique.fr/files/rapport/pdf/294451.pdf
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même une priorité. Le projet ne comporte pas de « big bang » de redistribution des 

compétences et la ministre de l’Aménagement du territoire, Françoise Gatel, l’a bien 

affirmé au Sénat le 18 février 20261. Il s’agit d’une réforme de « l’efficacité de l’action 

publique », fondée sur la simplification, commencée par le « Roquelaure de la 

simplification de l’action locale » lancé le 28 avril 2025 par la même ministre2. Le texte 

intitulé État local devrait asseoir le rôle du Préfet de département comme délégué 

territorial principal, au-delà de la mission classique de coordination, puisqu’il aura un 

« pouvoir d’adaptation » avec le rattachement à lui des échelons territoriaux des Agences 

de l’État. Il sera également intéressant de regarder les propositions sur la différenciation 

territoriale, à un moment où celle-ci est vivement réclamée par de nombreux élus. 

 

La sécurisation souhaitée suppose un encadrement plus exigeant des coopérations : 

consultations préalables sur les besoins réels des usagers, analyse systématique des solutions 

alternatives, traçabilité des décisions, contrôle renforcé de l’exécution des engagements et 

évaluation des résultats.  

Parallèlement, l’émergence de dispositifs hybrides tels que les tiers-lieux ou les sociétés 

coopératives d’intérêt collectif (SCIC) apporte une réponse concrète à cette attente en 

offrant un espace juridique et organisationnel de gouvernance partagée. Ces structures 

permettent d’associer collectivités territoriales, entreprises, citoyens et acteurs associatifs 

dans un même projet, en conciliant intérêt général, viabilité économique et sécurité juridique3. 

Un autre frein tient aussi aux impacts territoriaux des modalités des partenariats public-privé : 

conditions des contrats (durée d’exploitation, tarification, etc.) ; choix techniques 

(accessibilité, impacts écologiques et sociaux du fonctionnement, etc.), à évaluer sous l’angle 

de leurs impacts économiques, sociaux et écologiques sur le bien vivre en commun sur le 

territoire concerné4. 

 

1 Réforme des collectivités territoriales, audition de Françoise Gatel, 18 février 2026.  

2 Voir une première loi n° 2025-1129 du 26 novembre 2025 de simplification du droit de l’urbanisme et du logement, 

et le décret n° 2026-117 du 20 février 2026 portant mesures de simplification de l’action publique locale et des normes 

applicables aux collectivités territoriales et à leurs groupements  

3 Banque des Territoires (2021), Guide pratique sur les sociétés coopératives d’intérêt collectif (SCIC). 

4 Barry (2023), « Partenariats public-privé », in Postel N. et Sobel R. (2013), « Développement territorial », p.348-353 ; 

De Brux J. et Marty F. (2016), « Les partenariats public-privé institutionnalisés : intérêts, limites et risques d’une 

structure hybride public-privé », Revue française d’administration publique, 2016/1, n° 157. 

https://www.senat.fr/travaux-parlementaires/commissions/commission-des-lois/detail-actualite/reforme-des-collectivites-territoriales-audition-de-francoise-gatel-6987.html
https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl24-632.html
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053523983
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053523983
https://www.banquedesterritoires.fr/societes-cooperatives-dinteret-collectif-et-collectivites-vers-une-clarification-du-cadre-juridique
https://droit.cairn.info/revue-francaise-d-administration-publique-2016-1-page-223?lang=fr
https://droit.cairn.info/revue-francaise-d-administration-publique-2016-1-page-223?lang=fr
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3.5. Autonomie décisionnelle et gouvernance : un enjeu de décentralisation 

et de proximité économique 

La gouvernance de l’entreprise, qu’il s’agisse d’une TPE, d’une PME, d’une ETI ou d’un grand 

groupe, joue un rôle majeur dans l’engagement d’une organisation dans une démarche de 

responsabilité territoriale. La responsabilité territoriale de l’entreprise répond aussi aux 

attentes des salariés en quête de sens. 

Les donneurs d’ordres ont une responsabilité particulière pour embarquer dans une démarche 

de responsabilité territoriale de l’entreprise les sous-traitants et les plus petites entreprises du 

territoire1. La réussite de l’entreprise doit être celle d’un écosystème territorial2, ce qui 

implique une logique de partenariat et de partage de la valeur dans la chaîne de valeur locale. 

La difficulté est que les centres décisionnels des grands donneurs d’ordres sont souvent très 

éloignés des territoires. L’enjeu consiste à les mobiliser sur les problématiques locales, ces 

entreprises ayant des enjeux locaux (accès à l’eau, préservation de la biodiversité, difficultés 

de recrutement, etc.) et donc une responsabilité.  

Les dirigeants d’établissements locaux disposent rarement de l’autonomie et des moyens pour 

s’engager sur des projets territoriaux de long terme. Cette centralisation des décisions ralentit 

les processus et peut fragiliser la confiance des partenaires locaux. Les PME et ETI familiales 

bénéficient, à ce titre, d’une plus grande autonomie décisionnelle pour mettre en place des 

coopérations durables avec les acteurs locaux et engager leurs entreprises dans des projets 

collectifs sans l’obligation de rendre des comptes à ces actionnaires3.  

Pour surmonter ce frein, l’adoption de gouvernances agiles se révèle indispensable. L’enjeu est 

de transformer le représentant local de l’entreprise en un véritable décideur au sein de son 

écosystème4 et de sensibiliser le siège de l’entreprise sur l’intérêt des coopérations public-

privé. Une telle évolution vers une gouvernance locale renforce la crédibilité de la démarche 

de l’entreprise. La réussite des alliances territoriales dépend directement de la capacité des 

entreprises à déléguer un pouvoir d’agir à leurs échelons locaux pour répondre aux spécificités 

de chaque zone géographique. 

 

 

1 Contribution de la CFDT. 

2 Voir la définition de l’écosystème territorial dans l’annexe 7, « Glossaire ». 

3 Voir Annexe 5, « Liste des personnes auditionnées ».  

4 Mouvement des entreprises de France (2022), Guide de l’engagement territorial des entreprises : vers une 

décentralisation des responsabilités, voir « Quelques outils recensés à disposition des entreprises ». 

https://www.medef.com/uploads/media/node/0019/100/14476-outils-recenses-a-disposition-des-entreprises-inclusion-emploi-2022.pdf
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La responsabilité territoriale de l’entreprise : un levier pour redonner sens et légitimité  

Pour les dirigeants de sites et d’unités décentralisées, la responsabilité territoriale de 

l’entreprise offre une perspective nouvelle pour agir au niveau territorial. Bien que les 

structures de gouvernance des grandes entreprises privilégient naturellement une 

harmonisation des processus à l’échelle globale pour garantir la cohérence du groupe, la 

responsabilité territoriale de l’entreprise vise à compléter cette vision par une agilité locale 

accrue du management de proximité. Elle permet de concilier les orientations stratégiques 

nationales ou internationales avec les besoins spécifiques des écosystèmes territoriaux, 

transformant ainsi les cadres de gestion en espaces d’innovation partenariale. 

L’adoption d’une démarche de responsabilité territoriale permet de valoriser les missions 

du management local en lui conférant un rôle de « facilitateur » au sein du territoire. 

En s’engageant dans des processus collectifs, le dirigeant local devient un interlocuteur 

clé capable d’identifier les synergies entre les objectifs de son entreprise et les enjeux de 

son territoire. Cette dynamique de réciprocité1 ne doit pas être perçue comme une 

remise en question de l’autorité centrale mais plutôt comme une optimisation de la 

performance globale de l’entreprise : en coconstruisant des projets de création de valeur 

partagée, le manager local renforce la résilience de son entreprise et consolide son 

acceptabilité sociale auprès des acteurs du territoire. 

Ce modèle de management tourné vers le territoire redonne ainsi une dimension 

concrète et humaine aux décisions quotidiennes. La responsabilité territoriale invite 

l’entreprise à passer d’une gestion strictement centrée sur les flux internes à une gestion 

ouverte sur son écosystème territorial où la réussite de l’entreprise est intimement liée à 

la vitalité du territoire. Pour les dirigeants, soutenir cette autonomie de projet au niveau 

territorial permet de redonner du sens au management local et constitue un puissant 

levier de motivation2. Cela leur permet d’incarner les valeurs de l’entreprise et de 

démontrer, par des actions tangibles, que l’entreprise est un partenaire solidaire et proactif 

du développement économique de chaque territoire où elle est implantée. Toutefois, il est 

indispensable d’octroyer les moyens nécessaires à la réalisation de ces actions. 

En favorisant les processus collectifs, la responsabilité territoriale légitime une prise de 

décision des managers locaux ancrée dans la réalité des écosystèmes territoriaux et 

renforce la solidité des liens tissés entre l’entreprise et les acteurs du territoire. Ce 

changement de paradigme permet de replacer le dirigeant local comme un acteur social. 

 

 

1 Voir la définition de la réciprocité dans l’annexe 7, « Glossaire ». 

2 Contribution du Comité 21. 
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Donner plus de pouvoir décisionnel à l’échelon local d’une entreprise est d’ailleurs également 

un enjeu face à une logique de multinationalisation : par des externalisations, par des sous-

traitances internationales ou des filialisations, les chaînes de valeur ont été allongées et 

complexifiées, et les sites de production se sont éloignés des centres de décision stratégique, 

engendrant des problèmes nouveaux d’identification des responsabilités en matière d’enjeux 

sur les questions salariales, sociales ou environnementales1. 

3.6. Évaluer ensemble pour mieux agir : pour un langage commun  

de la mesure d’impact 

L’absence d’indicateurs standardisés pour quantifier l’apport d’une entreprise à son territoire 

demeure un frein majeur2, déjà souligné par les précédents avis de la Plateforme RSE3. Les 

entreprises comme les collectivités territoriales éprouvent des difficultés à mesurer les bénéfices 

directs et indirects de leurs actions communes. Des méthodes et outils simples, fiables et 

structurés pour piloter les projets et évaluer les gains en matière d’attractivité ou de cohésion 

sociale, sont indispensables4. Mais il convient aussi que ces indicateurs soient suffisamment fiables 

dès lors que l’entreprise voudrait communiquer publiquement pour valoriser sa démarche sur des 

marchés privés ou publics, pour que les acheteurs concernés puissent fonder leur décision en 

connaissance de cause et, le cas échéant, favoriser les entreprises méritantes5.  

Développer un langage commun autour de la mesure d’impact pourrait néanmoins permettre 

d’avancer à nouveau vers un objectif conjoint d’efficacité et de crédibilité au sens où « évaluer 

la performance globale d’une entreprise, c’est considérer que sa performance économique 

sans prise en compte des externalités négatives de son activité sur son environnement (social 

et écologique) ne constitue pas une “juste évaluation” de la performance6 ».  

En promouvant ce cadre de mesure, le territoire ne représente plus seulement une zone de 

production mais devient un véritable moteur de performance durable. Les référentiels de 

l’Ademe sur l’économie circulaire et l’impact local fournissent à cet égard des bases 

 

1 Daugareilh I. (dir.) (2010), La responsabilité sociale de l’entreprise transnationale et globalisation de l’économie, 

Bruylant, mai. 

2 Impact Tank (2023), Référentiel d’indicateurs d’impact territorialisés, octobre. 

3 Avis de la Plateforme RSE : Labels RSE (2021) ; Affichage social sur les biens et services (2022) ; Impact(s), responsabilité 

et performance globale (2023) ; Entreprise responsable : le déploiement du reporting de durabilité, un des vecteurs de 

transformation de l’entreprise (2025). 

4 Plateforme RSE (2023), Impact(s), responsabilité et performance globale, op. cit. 

5 Voir les analyses de la Plateforme RSE dans son avis Affichage social sur les biens et services (2022), op. cit. 

6 Commissariat général du Plan (1997), Entreprise et performance globale. Outils, évaluation, pilotage, Economica (cité 

par l’avis Impact(s), responsabilité et performance globale, p.13). 

https://thejournalofregulation.com/fr/article/responsabilite-socialee-de-lentreprise-transnation/
https://impact-tank.org/publications/
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2021/0225%20RSE%20labels%20sectoriels/fs-2021-plateforme-rse-avis-labels-rse-fevrier_0.pdf
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2021%20SP/2022-02-03%20-%20RSE%20-%20Affichage%20social%20sur%20les%20biens%20et%20services/fs-2022-rse-avis-affichage_social_sur_les_biens_et_service-fevrier.pdf
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/Rapport/2023-rse-avis-impacts-fevrier-v2.pdf
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/Rapport/2023-rse-avis-impacts-fevrier-v2.pdf
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2025/2025-09-23%20-%20RSE%20-%20Entreprise%20responsable/HCSP-2025-AVIS%20RSE-Entreprise%20responsable-23sept_16h30_11decembre18h-COMPLET-COUV.pdf
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2025/2025-09-23%20-%20RSE%20-%20Entreprise%20responsable/HCSP-2025-AVIS%20RSE-Entreprise%20responsable-23sept_16h30_11decembre18h-COMPLET-COUV.pdf
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/Rapport/2023-rse-avis-impacts-fevrier-v2.pdf
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2021%20SP/2022-02-03%20-%20RSE%20-%20Affichage%20social%20sur%20les%20biens%20et%20services/fs-2022-rse-avis-affichage_social_sur_les_biens_et_service-fevrier.pdf
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/Rapport/2023-rse-avis-impacts-fevrier-v2.pdf
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méthodologiques solides pour aider les organisations à structurer leurs indicateurs de suivi et 

à rendre compte de leur utilité territoriale1. 

Conclusion : la responsabilité territoriale des entreprises,  

une proposition de nouveau contrat social  

Les liens entre entreprise et territoire ont toujours existé. La responsabilité territoriale de 

l’entreprise est une démarche qui permet de structurer ces liens et de consolider le rôle du 

territoire comme un partenaire stratégique pour les entreprises. Cette transition soulève des 

enjeux distincts mais interdépendants pour chaque acteur de l’écosystème, dont la résolution 

conditionne la réussite de cette ambition commune. 

Les enjeux pour les entreprises : s’ancrer durablement  

et valoriser les bonnes pratiques 

Pour les entreprises, l’enjeu de responsabilité est de s’inscrire dans des dynamiques de 

coopération avec les différents acteurs du territoire. Pour les entreprises, et particulièrement 

les grands groupes cotés, internationaux ou avec une propriété capitalistique familiale, l’enjeu 

est celui de la décentralisation du pouvoir d’agir. Réussir une démarche de responsabilité 

territoriale suppose d’accorder aux dirigeants locaux une autonomie décisionnelle et 

budgétaire réelle afin de leur permettre d’agir pour le bien commun. Il ne s’agit plus seulement 

de sécuriser l’accès aux ressources locales (compétences, matières premières, foncier) ou de 

renforcer l’acceptabilité sociale de leurs activités, mais d’avoir un impact positif sur les 

processus coopératifs. Pour les TPE et PME, l’enjeu est de mieux valoriser les efforts de toutes 

celles qui sont déjà engagées dans des gouvernances de responsabilité territoriale des 

entreprises et d’accompagner les autres, qui bénéficient d’une autonomie décisionnelle mais 

manquent de temps et parfois de compétences pour modifier leur modèle d’affaires et de 

gouvernance. Il s’agit ainsi de reconnaître leur rôle essentiel dans l’animation du territoire afin 

que leurs engagements volontaires soient perçus comme un investissement valorisé par les 

donneurs d’ordres et les financeurs. Leurs implications dans les territoires traduisent leur 

capacité à irriguer et leurs besoins de participer aux écosystèmes territorialisés.  

Les enjeux pour les acteurs publics : réguler et animer les coopérations 

Pour les collectivités territoriales, le défi réside dans la posture de médiation et d’agilité. Il ne 

s’agit plus seulement de réguler l’activité économique par la règle mais de participer à animer 

 

1 Ademe (2023), Des chiffres clés pour suivre la transition vers une économie circulaire, juillet. 

https://economie-circulaire.ademe.fr/chiffres-cles-economie-circulaire
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des écosystèmes. L’enjeu est de fournir aux entreprises un cadre de lecture clair via des 

diagnostics territoriaux lisibles, et de synchroniser les temps administratifs avec les cycles 

économiques. En facilitant l’accès aux données locales, en jouant un rôle d’intermédiation et 

de tiers de confiance, en favorisant l’accès au financement des investissements (pratiques 

restrictives du crédit bancaire) et en menant une politique incitative avec des aides 

conditionnées à l’intérêt général pour orienter vers des investissements en développement 

durable, et en sécurisant juridiquement les partenariats, les collectivités territoriales 

deviennent le garant d’une coopération équitable où chaque acteur, quelle que soit sa taille, 

peut trouver sa place. 

Les enjeux collectifs : bâtir un langage et des outils partagés 

Le succès de la responsabilité territoriale des entreprises repose enfin sur un enjeu de 

convergence méthodologique. Sans outils de mesure d’impact, la contribution au territoire 

reste difficile à mesurer, à piloter et à crédibiliser aux yeux des parties prenantes (clients, 

citoyens, associations, salariés et investisseurs socialement responsables). Le développement 

d’une interconnaissance et d’un langage commun autour de la valeur partagée est l’unique 

moyen de transformer des aspirations souvent éparses en une stratégie de résilience 

territoriale structurée. 

Ainsi, la responsabilité territoriale des entreprises agit comme un catalyseur : elle appelle les 

acteurs à sortir de leurs « silos » pour inventer une ingénierie de la coopération. En 

transformant les barrières structurelles en leviers d’action, le territoire devient un moteur de 

cohésion durable et juste, capable de répondre collectivement aux défis environnementaux 

et sociaux de notre siècle. 

.
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CHAPITRE 2 

LES LEVIERS D’ACTION POUR CRÉER  

OU RENFORCER UNE RESPONSABILITÉ 

TERRITORIALE PARTAGÉE : OUTILS  

ET CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE  

Introduction 

Responsabilité collective partagée, impact et réciprocité 

La notion de responsabilité de l’entreprise s’est progressivement élargie pour dépasser la seule 

conformité réglementaire ou la recherche de performance économique. Dans son avis Impact(s), 

responsabilité et performance globale, la Plateforme RSE invite à appréhender l’activité des 

organisations à l’aune des effets concrets qu’elles engendrent sur leur environnement humain, 

social, économique et écologique. Elle définit ainsi l’impact comme « l’effet qu’une entreprise a 

ou peut avoir sur l’économie, l’environnement et les populations, incluant notamment son effet 

sur les droits humains, comme résultat des activités ou des relations d’affaires de l’entreprise. Les 

impacts peuvent être avérés ou potentiels, négatifs ou positifs, à long ou court terme, 

intentionnels ou non, réversibles ou irréversibles. La notion d’impact vise la contribution de 

l’entreprise, négative ou positive, au développement durable1 ». La responsabilité territoriale de 

l’entreprise vise une responsabilité collective en territoire. Dans cette perspective, la mesure et la 

prise en compte des impacts constituent des leviers essentiels de pilotage. L’avis souligne en effet 

que « mesurer les impacts d’une entreprise participe à identifier et à développer la contribution 

 

1 Plateforme RSE (2023), Impact(s), responsabilité et performance globale, op. cit. 

https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/Rapport/2023-rse-avis-impacts-fevrier-v2.pdf
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de l’entreprise à la société », et que « l’intégration de l’impact à la stratégie de l’entreprise doit se 

faire de manière adaptée afin de permettre aux entreprises de penser leur activité en tenant 

compte de ses conséquences sur leurs parties prenantes dans un temps long ». Dans cette 

acception, la responsabilité ne se limite plus à la conformité réglementaire mais devient une 

dynamique stratégique qui relie l’entreprise à son environnement social, économique et naturel. 

Cette responsabilité élargie inclut naturellement les relations avec les parties prenantes locales, 

qu’il s’agisse de salariés, de fournisseurs, de clients, de collectivités territoriales, d’associations ou 

des citoyens. En replaçant l’analyse des impacts au cœur de la stratégie et de la gouvernance, 

l’entreprise est invitée à penser sa contribution au territoire de manière systémique, identifiant et 

mesurant ses effets réels pour mieux piloter ses décisions.  

C’est dans cette logique que la notion de responsabilité territoriale est entendue comme 

l’ensemble des engagements et des impacts d’une entreprise associés aux autres acteurs sur un 

territoire donné. En effet, mesurer et comprendre l’impact territorial est une façon concrète de 

prendre en compte l’environnement immédiat de l’entreprise, sa communauté locale et les 

attentes de ses parties prenantes, et d’intégrer ces dimensions directement dans ses stratégies 

de performance globale et de développement durable. 

La responsabilité territoriale des entreprises s’articule autour d’un constat : la résolution des 

enjeux sociaux, environnementaux et économiques dépasse structurellement les capacités d’un 

seul acteur isolé, aussi engagé soit-il. Les entreprises, les administrations publiques, les structures 

associatives, les salariés et les citoyens évoluent au sein d’un écosystème d’interdépendances où 

les ressources, les risques et les opportunités sont intrinsèquement liés. Cette imbrication 

impose une transition conceptuelle majeure, faisant passer l’organisation d’une logique de 

responsabilité individuelle et isolée à un modèle de coresponsabilité territoriale1. Ce 

changement de paradigme exige de chaque acteur qu’il reconnaisse sa part de contribution aux 

impacts collectifs, qu’ils soient positifs ou négatifs, produits sur le territoire2, et symétriquement 

ce que ses ressources propres doivent à cet écosystème. La responsabilité partagée ne signifie 

pas une dilution des responsabilités individuelles mais tend vers un principe de réciprocité3 où 

chaque partie prenante devient garante de la santé globale de son écosystème, s’engageant 

dans une codéfinition des priorités locales et une évaluation conjointe des résultats obtenus. 

Cela entraîne un changement d’approche ou de paradigme pour construire, à partir des 

territoires, des réponses aux besoins concrets des populations. 

 

1 Plateforme RSE (2018), Vers une responsabilité territoriale des entreprises, op. cit. 

2 Plateforme RSE (2025), Entreprise responsable : le déploiement du reporting de durabilité, un des vecteurs de 

transformation de l’entreprise, op. cit. 

3 Voir la définition de la réciprocité dans l’annexe 7, « Glossaire ». 

https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/Rapport/2018_07_12_-_rse-vers_une_responsabilite_territoriale_des_entreprises_finalweb.pdf
https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/rse-entreprise-responsable-le-deploiement-du-reporting-de-durabilite-un-des-vecteurs
https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/rse-entreprise-responsable-le-deploiement-du-reporting-de-durabilite-un-des-vecteurs
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La responsabilité territoriale s’inscrit dans une démarche de contribution active à l’intérêt 

général. Dans ce cadre, la gestion des externalités, pour une contribution positive aux besoins 

spécifiques du territoire, n’est plus traitée comme un effet collatéral de l’activité économique 

mais comme l’objet d’un arbitrage concerté et transparent. Cette approche redéfinit la valeur 

ajoutée de l’entreprise non plus seulement par sa seule performance financière mais par sa 

capacité à générer des externalités positives nettes pour son environnement immédiat1, en lien 

avec les autres acteurs du territoire. 

Cette dynamique est fondamentalement portée par un principe de réciprocité, qui constitue le 

ciment éthique et opérationnel de la relation entre les organisations et leur territoire. La 

réciprocité rompt avec les modèles de développement dits « extractifs », où le territoire est perçu 

comme un simple réservoir de ressources (humaines, foncières ou naturelles) et où les modèles et 

décisions concernant par exemple l’aménagement du territoire, les transports ou encore la 

formation sont prises sans concertation avec les parties prenantes. 

Elle peut instaurer un ancrage territorial via un engagement stratégique fondé sur l’équilibre : en 

contrepartie des ressources et des infrastructures que le territoire met à sa disposition, l’entreprise 

s’engage à une contribution de valeur multidimensionnelle. Cette création de valeur et sa 

redistribution s’incarnent par le soutien à l’innovation locale, l’investissement dans le capital 

humain territorial et la participation active à la résilience écologique du territoire contribuant au 

bien-être de ses populations. En cultivant cette implication collective, l’entreprise sécurise ses 

propres conditions de pérennité tout en consolidant la cohésion sociale et la confiance des parties 

prenantes, pour une performance durable de l’entreprise et du territoire. 

Objectifs de développement durable et responsabilité territoriale 

L’objectif de développement durable 17 (ODD 17) constitue un pilier transversal de l’Agenda 

2030, dans la mesure où il vise à renforcer les partenariats nécessaires à la mise en œuvre de 

l’ensemble des autres ODD. Il affirme que la réalisation du développement durable ne peut 

reposer uniquement sur l’action des États mais nécessite une coopération structurée entre 

acteurs publics, privés, et acteurs issus de la société civile, à différentes échelles. L’ODD 17 

promeut ainsi une gouvernance fondée sur la collaboration, la mutualisation des ressources, 

le partage des connaissances et la coconstruction de solutions2. 

La responsabilité territoriale s’inscrit pleinement dans les objectifs de développement durable 

en transposant ces principes à l’échelle locale3. Elle repose sur l’idée que les acteurs locaux ont 

 

1 France Stratégie (2016), Responsabilité sociale des entreprises et compétitivité. Évaluation et approche stratégique, 

coll. « Études », janvier.  

2 Plateforme RSE (2024), RSE et ODD, avis, mai. 

3 Contribution du Comité 21. 

https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2016/RSE%20et%20comp%C3%A9titivit%C3%A9/fs_etude_rse_finale.pdf
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/Rapport/fs-2024-avis-rse_et_odd-juin-zippe.pdf
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une responsabilité partagée dans le développement économique, social et environnemental 

de leur territoire. Elle suppose une coordination des initiatives, une gouvernance participative 

et une mobilisation collective des ressources au service de l’intérêt général. 

Ainsi, la responsabilité territoriale s’inspire de l’esprit de coopération de l’ODD 17. Là où 

l’ODD 17 établit le cadre de la coopération internationale et multi-acteurs, la responsabilité 

territoriale en constitue la traduction concrète à l’échelle des territoires. Elle permet de rendre 

effectif le principe de partenariat en l’ancrant dans des dynamiques locales de coopération, 

indispensables à l’atteinte des objectifs globaux de développement durable. 

 Coconstruire entre entreprises, collectivités territoriales  

et acteurs locaux : modalités de coopération 

Participer et initier des dynamiques de coopération s’inscrit dans un cadre législatif rendu 

possible par la décentralisation et la mise en synergie des acteurs du territoire.  

1.1. Décentralisation, pour une responsabilité donnée aux territoires 

L’évolution du cadre législatif français vers une décentralisation accrue a profondément redéfini 

les interactions au sein des territoires. En transférant des compétences essentielles1, telles que 

le développement économique, l’aménagement du territoire et la formation professionnelle, de 

l’État vers les Régions et les intercommunalités, la décentralisation a déplacé le centre de 

décisions. Pour l’entreprise et les autres acteurs, les problématiques environnementales 

combinées à la décentralisation transforment la relation entre les entreprises et les acteurs 

publics qui doivent s’inscrire dans une trajectoire de développement territorial spécifique. Ce 

changement de paradigme impose aux acteurs de dialoguer et coconstruire ensemble les 

politiques publiques. 

Dans ce contexte, la responsabilité territoriale s’affirme comme le corollaire indispensable 

d’une action publique territorialisée. Alors que la décentralisation favorise l’émergence de 

stratégies régionales propres, comme les schémas régionaux de développement économique, 

les acteurs responsables se doivent d’aligner leurs stratégies sur ces priorités locales. 

L’entreprise s’affirme comme un partenaire actif qui contribue à la résilience de son territoire 

en participant, par exemple, à la sécurisation des parcours professionnels locaux ou à la mise 

en œuvre de boucles d’économie circulaire de proximité. De son côté, la collectivité 

territoriale s’engage à prendre en compte les besoins de l’entreprise, notamment en main-

d’œuvre spécialisée sur ses besoins, à permettre un accès à ses sites par l’amélioration des 

transports publics et des infrastructures de transport. 

 

1 Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000030985460
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La décentralisation offre ainsi le terreau fertile à une responsabilité territoriale où l’agilité 

des circuits courts de décision facilite l’expérimentation et l’innovation sociale1. 

Enfin, le lien entre décentralisation et responsabilité territoriale renforce la légitimité et le 

« permis d’opérer2 » de l’entreprise au sein de son écosystème. En s’appuyant sur le 

principe de subsidiarité3, l’entreprise, avec les autres acteurs, partage les enjeux les plus 

pertinents de son territoire d’ancrage, qu’ils soient environnementaux, sociaux ou 

culturels. Cette approche permet de transformer des contraintes globales en opportunités 

locales, créant ainsi une valeur partagée qui dépasse le simple cadre financier. À terme, 

cette synergie entre autonomie territoriale et engagement entrepreneurial devient un 

levier de compétitivité soutenable : elle favorise un ancrage solide pour protéger 

l’entreprise des crises et des aléas de la mondialisation tout en participant activement à 

l’attractivité et au dynamisme de sa région d’accueil4. 

1.2. Réguler les tensions, un exercice de coresponsabilité préventive 

Le territoire, en tant que construction sociale, est structurellement sujet à des frictions. 

Reconnaître et objectiver ces tensions, qu’elles concernent le foncier, l’environnement ou les 

conditions de travail, etc., est indispensable. L’utilisation de diagnostics territoriaux partagés5, 

sous l’égide d’instances comme, par exemple, les chambres consulaires, les Directions 

régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (Dreets) ou des structures 

comme les Cress, permet de substituer une analyse factuelle et collective aux perceptions 

individuelles6. Ce processus d’objectivation est une condition sine qua non pour sortir des 

postures de défiance et engager les acteurs dans une responsabilité partagée de résolution 

des problématiques locales7. 

Cette approche nécessite la mise en œuvre de dispositifs de dialogue pour s’instruire 

mutuellement, rechercher des solutions valables, réaliser des progrès, etc. Les échanges multi-

acteurs et les médiations territoriales deviennent alors des lieux de dialogue où s’exerce la 

 

1 Loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, décentralisation, déconcentration et portant diverses 

mesures de simplification de l’action publique locale. 

2 Plateforme RSE (2018), Vers une responsabilité territoriale des entreprises, op. cit. 

3 Article 72, alinéa 2 de la Constitution du 4 octobre 1958 : « Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les 

décisions pour l’ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon. » 

4 Voir la contribution du CESE sur l’ancrage territorial des entreprises (2017). 

5 Agence nationale de la cohésion des territoires (2022), Observatoire des territoires. Guide méthodologique : réaliser 

un portrait de territoire. 

6 Ministère du Travail, de la Santé et des Solidarités (2024), Missions des Dreets : favoriser l’ancrage territorial des 

entreprises et l’accompagnement des mutations économiques. 

7 Contribution de l’Institut des sciences juridiques et philosophiques de la Sorbonne. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/Rapport/2018_07_12_-_rse-vers_une_responsabilite_territoriale_des_entreprises_finalweb.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000571356
https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/partenaires/observatoire-des-territoires-ot
https://dreets.gouv.fr/
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réciprocité : chaque partie consent à des compromis pour préserver l’intérêt général du 

territoire. La formalisation de ces engagements à travers, par exemple, des chartes territoriales 

ou des conventions d’achats responsables permet de sceller cette alliance1. En s’engageant 

contractuellement à privilégier les circuits de proximité, l’entreprise nourrit le tissu 

économique qui assure sa propre stabilité, illustrant ainsi la boucle de rétroaction positive 

propre à la responsabilité partagée. 

 

La question des communs : eau, foncier, énergie 

Aujourd’hui, face aux enjeux écologiques, sociaux et géopolitiques auxquels fait face 

notre pays, la question de la place des entreprises dans les territoires doit faire l’objet 

d’expertises, de planification, de collaboration entre acteurs économiques et pouvoirs 

publics et de concertation locale avec les habitants concernés2. 

Le sujet central est celui de l’accès, de l’utilisation et du partage des ressources 

communes d’un territoire au bénéfice des habitants, des entreprises, des infrastructures 

publiques. Ces « communs » désignent donc des ressources partagées qui doivent être 

gérées collectivement par une communauté et selon des règles établies, dans le but 

d’assurer leur durabilité et un accès équitable. En poussant plus loin le raisonnement, il 

existe des entreprises qui sont également la richesse principale de certains villages ou de 

certaines régions, et qui deviennent elles-mêmes des communs pour leur territoire3.  

Ces communs illustrent parfaitement les tensions entre des intérêts contraires qui 

saisissent tout élu local lorsque se présente l’installation d’une infrastructure importante : 

externalités positives en matière d’activité et d’emploi, mais qui peuvent avoir des 

impacts sur le foncier disponible, l’énergie qu’elle requiert ou les quantités d’eau qu’elle 

utilise. L’exemple de l’énergie nucléaire, véritable enjeu de souveraineté, est illustratif des 

enjeux d’accès à l’eau, les centrales étant installées au bord des principaux fleuves 

français, comme la Loire ou le Rhône. On peut citer également l’installation des 

gigafactories (« usines géantes ») ou des datacenters, si essentiels à la souveraineté 

économique de la France.  

L’arrivée au niveau local de telles infrastructures peut, de manière évidente, entraîner 

des conflits d’usage des ressources entre l’agriculture, l’industrie, le tourisme, les 

collectivités ou vis-à-vis des impératifs liés à la préservation de l’environnement. D’autant 

 

1 Observatoire des achats responsables (2023), Baromètre des achats responsables : de la conformité à la création de 

valeur territoriale, février. 

2 Fondation Jean-Jaurès (2026), Pour un nouvel esprit d’entreprise. Un modèle d’entreprise responsable, ancrée et 

démocratique pour la France et l’Europe, rapport, février. 

3 Bommier S. et Renouard C. (2018), « L’entreprise comme commun. Au-delà de la RSE », éditions Charles Léopold 

Mayer, coll. « Essai ». 

https://www.obsar.asso.fr/actualites/les-resultats-du-barometre-achats-responsables-2023
https://www.obsar.asso.fr/actualites/les-resultats-du-barometre-achats-responsables-2023
https://www.jean-jaures.org/publication/pour-un-nouvel-esprit-dentreprise-un-modele-dentreprise-responsable-ancree-et-democratique-pour-la-france-et-leurope/
https://www.jean-jaures.org/publication/pour-un-nouvel-esprit-dentreprise-un-modele-dentreprise-responsable-ancree-et-democratique-pour-la-france-et-leurope/
https://shs.cairn.info/revue-rimhe-2018-2-page-94?lang=fr
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,plus que les tensions sur les ressources sont croissantes, en particulier pour l’eau, du fait 

de sécheresses plus fréquentes, de la baisse des nappes phréatiques et de la diminution 

des débits des rivières. L’accès aux ressources et leur utilisation ne sont pas les seuls 

enjeux stratégiques pour un territoire : existent également des risques de pollution, de 

contamination des nappes ou des cours d’eau et d’artificialisation des sols, aggravant, 

dans de nombreux cas, les risques de crue en cas de fortes précipitations. 

Le trio eau-foncier-énergie doit ainsi faire l’objet d’une gouvernance renforcée 

localement, ce que les différentes étapes de décentralisation n’ont jusqu’ici pas permis. 

Des progrès ont toutefois été apportés ces dernières années avec la loi Climat et 

résilience d’août 2021, qui avait suscité une prise de conscience autour des enjeux de 

l’utilisation du foncier. À titre d’exemple, l’enjeu de la gouvernance de la biomasse a été 

approfondi par le Conseil économique, social et environnemental1. 

1.3. Les synergies opérationnelles, vecteurs de réciprocité 

L’économie circulaire de proximité au service de la cohésion collective 

L’économie circulaire de proximité est une clé de lecture pertinente des interdépendances 

dans les territoires2. Elle permet de mieux appréhender les dynamiques de coopérations 

territorialisées, de comprendre comment un territoire se construit, et d’identifier les leviers 

d’action pour améliorer les gouvernances.  

L’économie circulaire de proximité constitue la manifestation la plus concrète de la 

réciprocité3 entre les acteurs. À travers les initiatives d’écologie industrielle et territoriale, par 

exemple, le « déchet4 » de l’un devient la ressource de l’autre5, créant une interdépendance 

physique et économique qui matérialise la responsabilité partagée sur une base coopérative 

garantissant l’engagement dans la durée. Ce modèle rompt avec la logique linéaire 

traditionnelle pour instaurer une stratégie de réciprocité où la viabilité économique de chaque 

organisation devient intrinsèquement liée à l’efficience opérationnelle de ses partenaires 

 

1 CESE (2023), Quels besoins de gouvernance pour les différents usages de la biomasse ?, avis, mai. 

2 Bourdin S. et Torre A. (2023), « L’économie circulaire, nouveau levier de développement et de transition écologique 

pour les territoires », Population & Avenir, p. 4 à 7. 

3 Voir la définition de la réciprocité dans l’annexe 7 « glossaire ». 

4 Larroque C. (2017), La gestion des déchets par les sociétés industrielles au regard de la problématique 

environnementale : enjeux éthiques, sociaux et politique, thèse sous la dir. de Catherine Larrère et Marie-Hélène 

Parizeau ; Dagognet F. (1998), Des détritus, des déchets, de l’abject. Une philosophie écologique, coll. « Les empêcheurs 

de penser en rond », janvier. 

5 Commissariat général au développement durable (2014), Écologie industrielle et territoriale : le guide pour agir dans 

les territoires, janvier. 

https://www.lecese.fr/travaux-publies/quels-besoins-de-gouvernance-pour-les-differents-usages-de-la-biomasse
https://shs.cairn.info/revue-population-et-avenir-2023-3-page-4?lang=fr&tab=cites-par
https://shs.cairn.info/revue-population-et-avenir-2023-3-page-4?lang=fr&tab=cites-par
https://side.developpement-durable.gouv.fr/Default/doc/SYRACUSE/341855/ecologie-industrielle-et-territoriale-le-guide-pour-agir-dans-les-territoires?_lg=fr-FR
https://side.developpement-durable.gouv.fr/Default/doc/SYRACUSE/341855/ecologie-industrielle-et-territoriale-le-guide-pour-agir-dans-les-territoires?_lg=fr-FR
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locaux. Dans ce cadre, l’entreprise ne se perçoit plus comme une entité isolée mais comme 

une composante active d’un écosystème territorial1 complexe. 

Sous l’impulsion de dispositifs d’accompagnement tels que ceux de l’Ademe2, la mutualisation 

des flux (de chaleur, de réseaux d’eau industriels ou de matières premières secondaires) 

transforme les relations inter-entreprises. Ce passage d’une transaction marchande classique 

à une coopération de flux sécurise les approvisionnements et optimise les structures de coûts3, 

tout en réduisant significativement l’empreinte environnementale sur le territoire. La 

responsabilité est ici doublement partagée : chaque acteur assume la responsabilité directe 

de la qualité des flux qu’il réintroduit dans le système ainsi que de la préservation des 

ressources qu’il y mobilise. 

Ce déploiement de synergies industrielles renforce l’attractivité et la résilience du territoire. 

En ancrant les flux de ressources au plus près des sites de production, les initiatives d’écologie 

industrielle et territoriale limitent la dépendance aux marchés extérieurs et aux aléas 

logistiques mondiaux. Par cette réciprocité technique et économique, les acteurs territoriaux 

cessent d’être des voisins isolés pour devenir les maillons d’un écosystème de production 

circulaire. Cette forme de solidarité opérationnelle démontre que la performance durable 

n’est plus le fruit d’une optimisation unilatérale mais celui d’une action collective capable de 

transformer des contraintes environnementales en leviers de compétitivité territoriale. 

L’économie de la fonctionnalité fondée sur la coopération et la réciprocité de long terme 

La responsabilité territoriale peut contribuer et renforcer la transformation de l’économie de 

la fonctionnalité.  

L’économie de la fonctionnalité établit une relation entre l’offre et la demande qui n’est 

plus uniquement fondée sur la simple vente de biens ou de services. La contractualisation 

repose sur les effets utiles (bénéfices) et l’offre s’adapte aux besoins réels des personnes, 

des entreprises et des collectivités ainsi qu’aux enjeux relatifs au développement durable4. 

Il s’agit alors de passer de la vente d’un bien, ou d’un service, à la vente de leur performance 

d’usage. Il existe plusieurs courants au sein de l’économie de la fonctionnalité, dont les 

deux principaux sont l’économie de la fonctionnalité et de la coopération (EFC) et les 

systèmes produit-service5. 

 

1 Voir la définition de l’écosystème territorial dans l’annexe 7, « Glossaire ». 

2 Ademe (2020), Écologie industrielle et territoriale. Mise en œuvre d’une synergie inter-entreprises, guide 

d’accompagnement pour l’élaboration d’une démarche territoriale, septembre. 

3 Ademe (2021), « Référentiel d’indicateurs de l’écologie industrielle et territoriale ». 

4 Avise (2023), Dossier Économie circulaire : de quoi parle-t-on ?, mai. 

5 Orée (2026), « L’économie de la fonctionnalité, c’est quoi ? ». 

https://librairie.ademe.fr/industrie-et-production-durable/473-guide-d-accompagnement-a-la-mise-en-oeuvre-d-une-synergie-d-ecologie-industrielle-et-territoriale-9791029714795.html
https://www.ademe.fr/presse/communique-national/lademe-publie-son-rapport-annuel-2021/
https://www.avise.org/economie-circulaire-de-quoi-parle-t
https://www.oree.org/economie-circulaire/nos-projets/economie-de-la-fonctionnalite/
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L’économie de la fonctionnalité soutient un véritable découplage de la croissance et de la 

consommation de ressources en ce qu’elle fonde la compétitivité des entreprises sur la qualité 

et non plus sur les volumes. La base du modèle économique est une logique « servicielle », 

c’est-à-dire le passage d’une consommation de bien par un service, ce qui tend à limiter la 

pression sur les ressources naturelles. On parle ici de systèmes produit-service. En parallèle, la 

conception d’offres fondée sur la « performance d’usage » requiert une proximité entre 

l’entreprise et ses parties prenantes afin de concevoir une offre au plus près des attentes du 

client et d’identifier collectivement l’ensemble des effets utiles1 engendrés sur le territoire. On 

évoque l’économie de la fonctionnalité et de la coopération (EFC) pour mettre en avant cette 

dynamique d’innovation sociale et participative. En ce sens, l’économie de la fonctionnalité 

promeut un développement durable des territoires et participe à la santé et au bien-être des 

personnes. On parle de « performance territoriale » : il s’agit de la logique que la responsabilité 

territoriale de l’entreprise permet de dépasser. 

Pour les organisations, les stratégies d’économie de la fonctionnalité participent à un 

enrichissement de l’offre de services, tout en lissant les revenus dans le temps, grâce à 

l’inscription de la relation commerciale dans la durée. En restant propriétaire, le fournisseur 

garde la maîtrise de l’ensemble du cycle de vie du produit et gagne en visibilité sur l’usage qui 

en est fait. Ces retours sur la vie du produit et son usage fondent une capacité d’innovation 

plus importante. 

Or la responsabilité territoriale permet de dépasser le modèle de l’économie de la 

fonctionnalité dans une approche plus globale et inclusive à l’échelle d’un territoire. La 

responsabilité étant intrinsèquement partagée, elle élargit cette approche bilatérale. Le 

prestataire, restant propriétaire des équipements, assume la responsabilité de leur 

maintenance, de leur performance énergétique et de leur fin de vie, incitant à une 

conception robuste et réparable. De son côté, l’usager, qu’il soit une collectivité territoriale 

ou une autre entreprise, s’engage dans une coopération étroite pour définir des besoins 

réels, évitant ainsi le gaspillage de ressources. Dans le secteur de l’éclairage public, par 

exemple, le passage d’un contrat d’achat de luminaires à un contrat de « performance 

lumineuse » garantit au territoire le service rendu tout en minimisant la consommation 

d’énergie et la pollution lumineuse2. 

 

1 Ademe et Atemis (2017), « Effets utiles : ensemble des effets positifs que le client / usager, ou d’autres bénéficiaires 

peuvent attendre de l’usage d’un bien ou de l’accès à un service », issu de Vers une économie de la fonctionnalité à 

haute valeur environnementale et sociale en 2050, étude prospective, 299 p. 

2 Commissariat général au développement durable (2019), « L’économie de la fonctionnalité », une approche 

innovante pour de nouveaux modèles économiques. 

https://librairie.ademe.fr/economie-circulaire-et-dechets/3633-vers-une-economie-de-la-fonctionnalite-a-haute-valeur-environnementale-et-sociale-en-2050-9791029708916.html
https://librairie.ademe.fr/economie-circulaire-et-dechets/3633-vers-une-economie-de-la-fonctionnalite-a-haute-valeur-environnementale-et-sociale-en-2050-9791029708916.html
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/leconomie-fonctionnalite
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Ce modèle ne peut prospérer sans une gouvernance de proximité. Il exige une 

coordination fine entre fabricants, utilisateurs, mainteneurs locaux et acteurs publics, 

créant un écosystème de services ancré dans le territoire. Par cette logique de 

coopération, l’entreprise ne se contente plus de fournir un objet, elle devient un partenaire 

stratégique du développement territorial. En valorisant l’expertise humaine et l’entretien 

du patrimoine local plutôt que l’extraction de matières premières, l’économie de la 

fonctionnalité incarne une transition vers une prospérité décarbonée, où la performance 

économique se conjugue avec la préservation durable du capital social et environnemental 

du territoire. La responsabilité territoriale de l’entreprise va plus loin en tenant compte des 

besoins de façon multi-dimensionnelle. 

La solidarité entre les acteurs : un levier de mutualisation et de montée  

en compétences collective 

La solidarité entre les différents acteurs du territoire est un ciment de leurs 

interdépendances. Dans le cas de l’emploi, la mutualisation des ressources ou 

d’informations au sein de groupements d’employeurs1, de GEIQ ou de clubs RSE 

territorialisés, permet de mettre en œuvre une forme d’entraide indispensable entre les 

grandes entreprises et le tissu des TPE-PME. Dans un contexte où les exigences de durabilité 

se complexifient, les petites structures locales ne disposent pas toujours de l’ingénierie 

nécessaire pour transformer leurs modèles. La solidarité inter-entreprises incarne une 

réciprocité horizontale2 où les donneurs d’ordres partagent leurs outils de pilotage, 

modules de formation et retours d’expérience en matière de décarbonation ou d’inclusion 

par exemple. Le projet TZCLD explicite ces mécanismes mobilisés pour, au-delà de 

redonner accès à un emploi, mettre en œuvre une solidarité collective entre acteurs 

différents et renforcer le tissu non seulement économique mais aussi social3. En combinant 

une offre à partir d’un besoin et en œuvrant collectivement, la responsabilité territoriale 

exprime les nouveaux mécanismes de solidarité entre entreprises, quels que soient leur 

taille et leur statut juridique, les collectivités territoriales et la société civile. 

En retour, la montée en compétences des sous-traitants et partenaires locaux renforce la 

résilience de l’ensemble de la chaîne de valeur territoriale en vue de répondre aux défis sociaux 

et environnementaux du territoire. Ce transfert de savoir-faire ne se limite pas à une diffusion 

descendante, il crée un espace de dialogue où la souplesse des petites structures alimente 

l’agilité des plus grandes. Ce mécanisme de responsabilité partagée devient un puissant levier 

 

1 Ministère du Travail, de la Santé et des Solidarités (2023), Guide pratique : créer et développer un groupement 

d’employeurs. 

2 France Stratégie (2016), RSE et compétitivité : évaluation et approche stratégique, op. cit. 

3 Contribution de Territoire zéro chômeur de longue durée. 

https://travail-emploi.gouv.fr/publications-et-ressources
https://travail-emploi.gouv.fr/publications-et-ressources
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2016/RSE%20et%20comp%C3%A9titivit%C3%A9/fs_etude_rse_finale.pdf
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d’accélération : en harmonisant les pratiques et en mutualisant les coûts de transition, il élève 

les standards de durabilité de l’ensemble du territoire.  

Plus qu’une simple optimisation de moyens, cette coopération horizontale contribue à 

sécuriser l’ancrage local des entreprises et garantit que la transition écologique et sociale 

soit un socle de compétitivité collective pour le territoire. Ainsi, la solidarité dépasse la 

seule question de l’emploi pour concerner également les investissements, la création de 

valeur, le développement des savoir-faire, etc., et toute action transversale pour 

contribuer à l’action collective. 

1.4. L’ancrage institutionnel, pérenniser la réciprocité  

par la gouvernance partagée 

Les instances de gouvernance partagée : outils de pilotage de la performance territoriale 

Pour s’extraire de la dépendance aux initiatives individuelles et conjoncturelles, la 

responsabilité territoriale nécessite une inscription dans des structures de gouvernance 

partagée pérennes. Le passage d’un dialogue consultatif à une coconstruction stratégique 

s’opère par l’intégration formelle des parties prenantes aux processus décisionnels. Ce cadre 

de gouvernance partagée permet d’indexer la validité des projets économiques sur des 

critères d’utilité sociale et environnementale validés par l’ensemble des acteurs locaux. En 

facilitant les relations entre les entreprises et les acteurs du territoire, ce modèle favorise 

l’acceptabilité sociale des activités et sécurise les investissements par une meilleure 

anticipation des risques. La mise en œuvre de cette gouvernance partagée peut prendre 

différentes formes selon l’échelle et les acteurs impliqués. 

Par exemple, l’institutionnalisation de cette réciprocité mutuelle peut s’appuyer sur des 

dispositifs de suivi comme dans le cas des comités de mission1 introduits par la loi PACTE2 ou 

les comités de parties prenantes. Ces instances permettent de confronter de manière 

régulière la stratégie de l’entreprise aux indicateurs de performance territoriale, définis et 

coconstruits entre les acteurs et tenant compte des spécificités des territoires. Cette 

ouverture de l’entreprise sur la société en illustre les bienfaits réciproques sur les parties 

prenantes, sous un certain nombre de conditions toutefois. Pour la qualité de société à 

mission : centralité des missions dans l’activité de l’entreprise, composition du comité, 

proximité avec la direction générale, etc. ; pour les comités de parties prenantes : niveau 

d’information des parties prenantes et influence effective dans la gouvernance, etc.). 

 

1 Observatoire des sociétés à mission (2023), Le fonctionnement des comités de mission, rapport annuel. 

2 Loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises (dite loi PACTE), article 176. 

https://entreprisesamission.org/societes-a-mission-referencees/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038496102/
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En partageant ses objectifs sociaux et environnementaux avec des représentants externes 

(élus locaux, experts, salariés, représentants associatifs, etc.), l’entreprise intègre une boucle 

de rétroaction indispensable à l’ajustement de ses opérations. Ce mécanisme de 

confrontation régulière garantit que la trajectoire de l’organisation reste alignée sur les enjeux 

de durabilité locaux, tout en fournissant aux parties prenantes des garanties factuelles sur la 

tenue des engagements. En retour, la participation de l’entreprise à des instances de 

gouvernance territoriale lui permet de mieux connaître son environnement de proximité, de 

pouvoir agir en lien avec les autres acteurs et de mieux faire prendre en compte ses besoins 

pour mettre en œuvre cette responsabilité territoriale partagée. 

Les comités de parties prenantes favorisent ainsi le passage d’une approche déclarative à une 

démarche de preuve où la donnée devient un outil de pilotage stratégique1. La gouvernance 

partagée tend à sécuriser les relations entre les acteurs du territoire en prévenant les dérives 

potentielles et en visant une répartition équilibrée de la valeur créée entre l’entreprise et son 

territoire. 

D’autres formes de gouvernance, projets collectifs comme les PTCE ou TZCLD, peuvent aussi 

émerger et inspirer la mise en œuvre d’une gouvernance partagée propre à chaque territoire.  

Les structures juridiques : sécurisation de l’ancrage territorial et de la gouvernance partagée 

Il n’existe pas à ce jour d’instances de gouvernance instituées, leur association étant variable 

selon les territoires. Au-delà des instances de concertation, les sociétés coopératives d’intérêt 

collectif (SCIC)2 et les pôles territoriaux de coopération économique3 constituent des 

exemples de leviers structurants en fournissant une assise juridique pérenne à la responsabilité 

territoriale. Ces modèles juridiques permettent de traduire le principe de coresponsabilité en 

mécanismes de partage du capital. En intégrant statutairement une pluralité d’acteurs au sein 

de leurs instances décisionnelles – notamment des syndicats et instances représentatives du 

personnel, des collectivités territoriales, des représentants des usagers et des partenaires 

privés – ces structures garantissent une représentation équilibrée des intérêts en présence. 

Cette ouverture de la gouvernance et du capital assure un partage de la valeur créée. 

Contrairement à d’autres modèles, la lucrativité limitée et l’impartageabilité des réserves 

propres aux SCIC garantissent que les excédents financiers sont réinvestis dans l’écosystème 

territorial4 plutôt que délocalisés. Ce cadre juridique sécurise l’alignement des activités sur les 

objectifs de transition écologique et de cohésion sociale car les décisions stratégiques ne sont 

 

1 Plateforme RSE (2025), Entreprise responsable : le déploiement du reporting de durabilité, un des vecteurs de 

transformation de l’entreprise, op. cit. 

2 Loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d’ordre social, éducatif et culturel.  

3 Loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire.  

4 Voir la définition de l’écosystème territorial dans l’annexe 7, « Glossaire ». 

https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/rse-entreprise-responsable-le-deploiement-du-reporting-de-durabilite-un-des-vecteurs
https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/rse-entreprise-responsable-le-deploiement-du-reporting-de-durabilite-un-des-vecteurs
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000757800
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029313296/
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plus dictées par la seule rentabilité financière à court terme mais par l’utilité sociale définie 

collectivement par les sociétaires. Ce partage de la valeur créée repose sur un engagement 

volontaire des acteurs (comme par exemple dans le cas des TPE et PME, associations, etc.). 

Dans le cadre des PTCE, cette dynamique s’étend à une logique de réseau d’acteurs. En 

regroupant des entreprises de l’économie sociale et solidaire, des entreprises commerciales, 

des centres de recherche et des organismes de formation, le PTCE organise une mutualisation 

des ressources et des compétences sur un périmètre géographique donné. Cette architecture 

contractuelle et partenariale favorise l’émergence de projets d’innovation sociale et 

environnementale qui n’auraient pu être portés par un acteur isolé1. Par ces mécanismes de 

coopération institutionnalisée, la responsabilité territoriale quitte le champ de l’engagement 

isolé pour devenir une modalité d’organisation économique régie par le droit, assurant ainsi la 

pérennité du modèle face aux mutations de l’environnement concurrentiel. 

Les dispositifs territoriaux : un cadre d’action partagé 

L’engagement réciproque entre le secteur privé et la puissance publique trouve une expression 

opérationnelle majeure dans les instruments contractuels, au premier rang desquels figurent les 

contrats de relance et de transition (CRTE). Ces dispositifs, qui structurent désormais l’action 

publique locale à l’échelle des bassins de vie, visent à aligner les stratégies de développement 

économique sur les impératifs de la transition écologique2. En intégrant les projets des acteurs 

privés dans une feuille de route territoriale globale, le CRTE permet de passer d’une logique de 

subvention ponctuelle à une logique de partenariat stratégique de long terme3. 

Ces contrats sont conçus pour organiser la convergence des moyens financiers et techniques vers 

des projets de développement durable définis par l’ensemble des acteurs. Pour les entreprises, 

l’insertion dans un CRTE offre une visibilité accrue sur les orientations stratégiques du territoire et 

facilite l’accès à des dispositifs de soutien, en échange d’engagements concrets sur la 

décarbonation, la gestion des ressources ou l’inclusion sociale. Ce mécanisme matérialise le 

principe de réciprocité4 : la puissance publique fournit un cadre d’investissement sécurisé et une 

cohérence d’aménagement tandis que le secteur privé mobilise ses capacités d’innovation et de 

production pour répondre aux objectifs d’intérêt général identifiés dans le contrat. 

 

1 Loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire. 

2 Sur les contrats pour la réussite de la transition écologique (CRTE), voir le site de l’Agence nationale de la cohésion 

des territoires. 

3 Ademe (2022), Les contrats de transition écologique : enseignements pour l’action territoriale.  

4 Voir la définition de la réciprocité dans l’annexe 7, « Glossaire ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029313296/
https://anct.gouv.fr/programmes-dispositifs/contrats-pour-la-reussite-de-la-transition-ecologique#documents-de-reference
https://anct.gouv.fr/programmes-dispositifs/contrats-pour-la-reussite-de-la-transition-ecologique#documents-de-reference
https://economie-circulaire.ademe.fr/territoire-engage-transition-ecologique
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Enfin, le CRTE assure une fonction de coordination pluriannuelle1, indispensable pour mener 

des projets complexes de transformation territoriale (rénovation énergétique de zones 

d’activités, développement de filières de recyclage locales, mobilité décarbonée). En 

formalisant un plan d’action associé à des indicateurs de suivi, ces dispositifs transforment la 

responsabilité environnementale et sociale d’un simple engagement volontaire de l’entreprise 

en un élément constitutif d’un projet de territoire partagé, garantissant ainsi une cohérence 

d’action entre les politiques publiques et les réalités économiques locales. Il s’agit donc 

d’exemples inspirants pour travailler à une responsabilité territoriale.  

Par ailleurs, le dispositif Territoires d’industrie, coordonné par l’ANCT2, repose sur une 

philosophie de décentralisation et de coconstruction pour revitaliser le tissu industriel 

national. Cette approche permet de créer les conditions du dialogue entre les chefs 

d’entreprise, les maires et les présidents d’intercommunalités au niveau territorial, afin de 

répondre à des défis concrets comme la disponibilité du foncier ou le développement des 

compétences. La coopération entre les secteurs public et privé est facilitée par un mode de 

gouvernance partagé au travers du « binôme élu-industriel ». Ce duo assure que les décisions 

politiques en matière d’aménagement ou de formation sont directement alignées sur les 

besoins réels de production des entreprises locales. Cette synergie sécurise les investissements 

industriels sur le long terme. De plus, le dispositif vise à offrir un accès simplifié aux 

financements. Les acteurs privés bénéficient ainsi d’un accompagnement coordonné par les 

services de l’État et des régions, favorisant des projets industriels de grande ampleur3. 

Toutefois, la fondation Jean-Jaurès, dans son dernier rapport, constate une « véritable panne 

de l’arbitrage et de la cohérence », qui s’explique par la multiplicité des normes (en matière 

d’urbanisme, d’environnement, d’eau, de biodiversité, de climat, etc.), souvent traitées 

séparément4. L’empilement des niveaux décisionnels (communes, intercommunalités, 

départements, régions, État, agences de l’eau, etc.) rend également la coordination complexe 

et, par ailleurs, les procédures d’autorisation environnementale longues et fastidieuses.  

Aussi, les documents de planification – schéma de cohérence territoriale (Scot), plan local 

d’urbanisme intercommunal (PLUi), schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux 

(Sdage), schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des 

territoires (SRADDET), etc. – donnent des orientations mais ne sont pas toujours prescriptifs. 

 

1 Intercommunalités de France (2022), Tableau de bord et indicateurs de suivi des CRTE : piloter la transition à l’échelle 

du bassin de vie. 

2 Agence nationale de la cohésion des territoires (2023), « Territoires d’industrie 2023-2027 : accélérer la 

réindustrialisation », op. cit. 

3 Loi n° 2023-973 du 23 octobre 2023 relative à l’industrie verte.  

4 Fondation Jean-Jaurès (2026), Pour un nouvel esprit d’entreprise. Un modèle d’entreprise responsable, ancrée et 

démocratique pour la France et l’Europe, op. cit. 

https://www.intercommunalites.fr/actualite/les-publications-2022-dintercommunalites-de-france/
https://www.intercommunalites.fr/actualite/les-publications-2022-dintercommunalites-de-france/
https://anct.gouv.fr/programmes-dispositifs/territoires-d-industrie
https://anct.gouv.fr/programmes-dispositifs/territoires-d-industrie
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048242288/
https://www.jean-jaures.org/publication/pour-un-nouvel-esprit-dentreprise-un-modele-dentreprise-responsable-ancree-et-democratique-pour-la-france-et-leurope/
https://www.jean-jaures.org/publication/pour-un-nouvel-esprit-dentreprise-un-modele-dentreprise-responsable-ancree-et-democratique-pour-la-france-et-leurope/
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En outre, ils n’abordent pas toujours les enjeux actuels liés, notamment, au changement 

climatique et à la raréfaction de l’eau. La gestion de cette dernière est encore trop sectorielle, 

sans qu’une articulation et un arbitrage entre les différents usages puissent être objectivés. 

La planification, un temps incarnée par le Secrétariat général à la planification écologique 

(SGPE), est « en panne » selon les auteurs.  

C’est pourquoi il apparaît primordial de refonder l’organisation territoriale non plus sur les 

compétences mais sur les besoins, selon la fondation Jean-Jaurès. Usages du foncier, 

mobilisation raisonnée des ressources naturelles, équilibres économiques et humains, 

articulation entre les enjeux urbains et ruraux, conception des mobilités, mixités sociales, 

économie locale, etc. : une organisation économique territoriale repensée doit permettre de 

mieux organiser les arbitrages essentiels qui s’imposent aujourd’hui, de façon transparente, 

démocratique et efficace. 

Les tiers-lieux : vecteurs de cohésion sociale et territoriale 

Les tiers-lieux constituent aujourd’hui un exemple des infrastructures sociales pouvant œuvrer 

au renforcement de la cohésion des territoires1. En tant qu’espaces hybrides situés à l’interface 

entre sphère privée et sphère professionnelle, ils offrent des lieux ouverts favorisant la 

rencontre, l’échange et la coopération entre une diversité d’acteurs. Cette capacité à réunir 

des publics d’origines sociale, générationnelle et professionnelle variées contribue à recréer 

du lien social, particulièrement dans des contextes marqués par l’isolement, la fragmentation 

sociale ou la désertification des services. 

En favorisant la mixité et les interactions informelles, les tiers-lieux participent à la construction 

de relations de confiance et de solidarité qui facilitent l’action collective2. Ils permettent de 

dépasser les logiques individuelles pour encourager des dynamiques collaboratives où 

habitants, associations, entreprises et collectivités territoriales coconstruisent des projets 

répondant aux besoins locaux. Cette gouvernance participative renforce le sentiment 

d’appartenance au territoire et la capacité des acteurs à agir collectivement face aux défis 

économiques, sociaux et environnementaux au niveau local. 

Par ailleurs, les tiers-lieux jouent un rôle d’inclusion en donnant accès à des ressources souvent 

inégalement réparties : outils numériques, formations, accompagnement à l’emploi, soutien à 

l’entrepreneuriat ou à l’innovation sociale. Ils contribuent ainsi à réduire certaines fractures 

numériques, sociales ou territoriales. Dans les territoires fragilisés, qu’ils soient ruraux, 

 

1 Agence nationale de la cohésion des territoires (2025), Comprendre l’impact des tiers-lieux ruraux et leur contribution 

au lien social, juillet. 

2 Contribution des Petits Débrouillards. 

https://anct.gouv.fr/actualites/l-impact-des-tiers-lieux-ruraux-et-leur-contribution-au-lien-social-decouvrez-notre
https://anct.gouv.fr/actualites/l-impact-des-tiers-lieux-ruraux-et-leur-contribution-au-lien-social-decouvrez-notre
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périurbains ou situés en reconversion industrielle, ils représentent souvent des espaces 

structurants de revitalisation sociale et économique. 

Enfin, en réhabilitant des friches ou des bâtiments vacants, les tiers-lieux participent à la 

requalification des espaces urbains et ruraux, renforçant l’attractivité et la résilience du territoire. 

Ils ne sont pas seulement des lieux physiques mais des catalyseurs de dynamiques collectives qui 

contribuent à inscrire le développement territorial dans une logique durable et solidaire. 

Il est toutefois nécessaire de les accompagner et d’en évaluer les impacts sociaux et 

environnementaux.  

 Mesurer l’impact territorial des entreprises : outils et indicateurs 

Si la responsabilité territoriale de l’entreprise ne dispose pas à ce jour d’un cadre juridique qui 

en définisse les contours, les moyens et les obligations, la mesure de ses impacts reste un enjeu 

majeur pour les acteurs désirant s’y engager.  

2.1. Mesurer pour agir, les outils de la performance territoriale 

La mesure au cœur de la responsabilité territoriale  

La mesure d’impact constitue le socle indispensable de toute démarche de responsabilité 

territoriale. Elle permet en effet de coconstruire ensemble : l’entreprise s’inscrit dans un 

écosystème interdépendant où sa performance économique, environnementale et sociale est 

intimement liée à la vitalité de son territoire1. Évaluer l’impact des actions menées ensemble 

par les acteurs sur le territoire peut permettre en premier lieu de transformer une intention, 

un engagement volontaire en actions concrètes, suivies et arbitrées. Cette évaluation est 

également un moyen pour les entreprises de valoriser leurs initiatives pour que la relation 

territoriale devienne réellement vertueuse et structurante pour tous les acteurs. 

La mesure d’impact favorise également un dialogue renouvelé et symétrique avec les parties 

prenantes locales (collectivités territoriales, salariés, riverains, associations, etc.). En apportant 

des preuves tangibles de la valeur créée ou préservée, l’entreprise entre dans une logique de 

réciprocité2 et dans un processus qui permet d’entreprendre en collectif3. En retour, les autres 

acteurs doivent eux aussi contribuer et attester de leur engagement responsable.  

 

1 Victoria P. et Menasce D. (2021), Entreprises et territoires : nouvelle alliance ?, Institut de l’entreprise et Fondation 

Jean-Jaurès, avril. 

2 Voir la définition de la réciprocité dans l’annexe 7, « Glossaire ». 

3 Invest et Atis (2022), Livre Blanc. La responsabilité territoriale des entreprises, op. cit. 

https://www.jean-jaures.org/publication/entreprises-et-territoires-nouvelle-alliance/
https://chaireterres.hypotheses.org/2797
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Au-delà de la transparence, la mesure contribue à la résilience du territoire car elle permet 

d’identifier les dépendances des entreprises et des autres acteurs vis-à-vis de leur territoire, 

qu’il s’agisse de l’accès aux compétences, de la qualité des infrastructures ou de la préservation 

des ressources locales par exemple. En quantifiant ces interactions, l’entreprise peut aussi 

mieux anticiper les risques de rupture et valoriser ses externalités positives, souvent invisibles1.  

La mesure : levier de pérennité et d’acceptabilité sociale des projets 

La mesure d’impact, lorsqu’elle est utilisée pour piloter la stratégie de l’entreprise, sert de 

boussole en ce qu’elle permet aux décideurs de naviguer dans la complexité des enjeux locaux 

avec une vision claire de sa contribution réelle. Elle ancre durablement l’entreprise dans le tissu 

social et économique local en transformant des relations souvent transactionnelles en 

véritables partenariats durables. En retour, son élaboration et son partage avec les autres 

acteurs du territoire permettent de dessiner une stratégie commune où les contributions de 

chacun renforcent la dynamique collective.  

Cette mesure garantit l’acceptabilité sociale des projets car elle offre une réponse factuelle 

aux besoins et attentes croissantes de transparence des parties prenantes2. Dans un contexte 

de tensions sur les ressources ou d’exigences environnementales accrues, la donnée chiffrée 

ou objectivée s’affirme comme l’un des éléments indispensables au dialogue entre les parties 

prenantes : elle permet de désamorcer les conflits d’usage et de démontrer que l’action de 

l’entreprise participe à la création de valeur économique, sociale, environnementale et 

sociétale partagée sur le territoire. L’entreprise qui mesure son impact territorial contribue 

ainsi à la pérennité de l’écosystème territorial3. Mesurer l’impact territorial transforme 

l’engagement d’une entreprise en une valeur concrète et vérifiable, en passant d’un 

engagement à une démonstration « par la preuve ». L’évaluation de l’impact territorial permet 

ainsi d’asseoir la crédibilité de la démarche de responsabilité territoriale de l’entreprise en 

fournissant des données chiffrées telles que le volume d’achats locaux ou le nombre d’emplois 

créés, répondant ainsi aux exigences de transparence des parties prenantes locales. La mesure 

de l’impact territorial permet alors de valoriser les actions de l’entreprise. Il en va de même 

pour les autres acteurs, collectivités territoriales, associations, société civile qui, ainsi, 

coconstruisent des projets plus durables car acceptés par la communauté.  

 

1 Plateforme RSE (2025), Entreprise responsable : le déploiement du reporting de durabilité, un des vecteurs de 

transformation de l’entreprise, op. cit. 

2 Ibid. 

3 Voir la définition de l’écosystème territorial dans l’annexe 7, « Glossaire ». 

https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/rse-entreprise-responsable-le-deploiement-du-reporting-de-durabilite-un-des-vecteurs
https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/rse-entreprise-responsable-le-deploiement-du-reporting-de-durabilite-un-des-vecteurs
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2.2. De la théorie à la pratique territoriale, exemples de référentiels  

Il n’existe pas de référentiels de la responsabilité territoriale de l’entreprise mais des exemples 

existent, qui peuvent inspirer les acteurs dans l’appropriation et l’élaboration de leurs propres 

repères. Chacun de ces référentiels possède toutefois des forces et des limites. C’est pourquoi 

il est indispensable que les acteurs s’en saisissent et adaptent les indicateurs aux spécificités 

de leurs territoires respectifs1. Le choix d’un type de référentiels présenté ci-dessous a pour 

objectif d’illustrer ce qui peut être approprié selon les objectifs visés. 

L’IIET : établir les relations et interactions que les entreprises entretiennent  

avec leurs territoires d’implantation 

Depuis 2012 et la mise en évidence de la difficulté des entreprises à aborder leurs 

contributions socio-environnementales à leurs territoires d’attachement, Orée s’est attachée 

à porter la notion d’ancrage local des entreprises. Plusieurs cycles de réflexions ont mené à la 

coconstruction de l’Indicateur d’interdépendance entre les entreprises et leur(s) 

territoire(s) (IIET), qui permet d’établir les relations et interactions que les entreprises 

entretiennent avec leurs territoires d’implantation, ou encore un guide, S’ancrer dans les 

territoires pour gagner en performance, réalisé en 2018. 

L’IIET avait pour ambition d’être un outil générique, abordable et manipulable par toute 

entreprise, quels que soient sa taille, son secteur d’activité et son niveau de maturité au regard 

du concept de l’ancrage local. Il se veut être le point de départ d’une stratégie2. 

Fort de la pertinence de ces travaux passés sur l’ancrage local et dans un contexte de montée 

en puissance du sujet, Orée relance actuellement ces derniers afin de répondre au besoin de 

mise à jour de l’outil. L’idée est de pouvoir réaliser une refonte pour le rendre encore plus 

connecté aux enjeux actuels et futurs des territoires, et en phase avec l’évolution 

réglementaire. Une phase de test avec des entreprises volontaires permettra ensuite 

d’identifier les possibles améliorations pour rendre la deuxième version encore plus robuste.  

Surtout, cette deuxième version de l’outil revêt de nouvelles ambitions : mieux ancrer 

l’évaluation de l’ancrage local aux spécificités des territoires étudiés, intégrer certaines 

thématiques considérées comme primordiales en 2026, ou encore adapter l’outil aux Outre-

mer et/ou à certains secteurs. En 2027, les travaux sur l’outil se poursuivront, pour y ajouter de 

nouvelles fonctionnalités, et dépasser sa fonction d’autodiagnostic initial. Boîte à outils, fiche 

retours d’expérience, pistes de solutions pour chaque axe et planification des actions, autant 

de ressources qui pourront être créées pour en faire un outil de planification de la politique 

d’ancrage local. 

 

1 Contribution du Medef. 

2 Contribution d’Orée. 
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Le nouvel outil comporte plusieurs axes : 

̶ développement économique et innovation ; 

̶ ancrage social ; 

̶ responsabilité et contribution environnementale ; 

̶ gouvernance. 

 

 
 

L’utilité sociale : donner une valeur monétaire à l’impact social 

Impact Tank propose une approche complémentaire à l’IEET, davantage centrée sur la 

valeur sociale et environnementale que sur la seule dimension monétaire. Sa méthodologie 

vise à mesurer les impacts systémiques comme l’amélioration de l’employabilité ou la 

réduction de la précarité énergétique sur une zone donnée. L’atout majeur de cet outil est 
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sa capacité à mieux saisir les transformations sociales profondes, là où les indicateurs 

financiers sont aveugles. En revanche, il nécessite une collecte de données qualitatives 

auprès des bénéficiaires finaux, une démarche parfois longue et complexe à stabiliser.  

Impact Tank utilise et promeut le retour social sur investissement (SROI) comme l’un de ses 

outils de référence pour évaluer les politiques publiques et l’impact social en France. Cet 

indicateur monétise des bénéfices sociaux qui n’apparaissent pas dans les bilans 

comptables, comme l’amélioration de la santé des populations locales par exemple. Cet 

indicateur donne une « valeur financière à l’invisible » pour faciliter l’arbitrage budgétaire 

des projets, mais cette méthode repose sur une grande subjectivité : attribuer une valeur 

monétaire à un gain de bien-être reste un exercice complexe et parfois contesté1.  

Le local footprint : évaluer l’empreinte locale d’une entreprise 

L’empreinte locale, ou local footprint, est un outil de mesure d’impact développé par Utopies2. 

Il permet de mesurer l’empreinte d’une entreprise en quantifiant les interactions 

économiques entre les secteurs et les régions. En évaluant les effets directs, indirects et induits 

des activités d’une entreprise, l’empreinte locale fournit une vision des emplois et de la valeur 

économique produits ou maintenus dans un territoire. 

L’outil permet de simuler les impacts d’une activité dans l’économie, en fonction de chaque 

territoire et de chaque secteur d’activité. Les répercussions des flux monétaires sortant de 

différentes entreprises sont ainsi tracées dans 380 secteurs économiques et 220 pays. Il est 

construit notamment à partir d’une table entrées-sorties très détaillée sur 380 secteurs (source 

BEA), de données d’import-export (Harvard), de données de la Banque mondiale, de 

statistiques nationales et sectorielles (Insee) et des travaux en économie régionale de 

l’université de Bristol.  

C’est également un levier puissant de marketing territorial permettant à une entreprise de 

valoriser son engagement économique envers le territoire. Toutefois, d’une part cette 

approche est restreinte à la seule dimension quantitative de l’emploi et, d’autre part, les 

statistiques sont publiées avec plusieurs années de décalage par rapport aux données 

étudiées. Il est donc nécessaire de corriger les prix sur lesquels repose le modèle afin de ne pas 

surestimer les emplois soutenus. Pour la France, la correction de l’inflation se fonde sur les 

données des indices de prix fournis par l’Insee. Pour le monde, la correction de l’inflation 

repose sur les taux d’inflation annuels publiés par la Banque mondiale.  

 

1 Impact Tank (2024), Panorama de l’évaluation d’impact social en France. Focus : perceptions et pratiques de 

monétisation de l’impact social.  

2 Utopies (2025), Local footprint :mesurer l’empreinte socio-économique, avril.  

https://impact-tank.org/publications/panorama-de-levaluation-dimpact-social-en-france-edition-2024/
https://impact-tank.org/publications/panorama-de-levaluation-dimpact-social-en-france-edition-2024/
https://utopies.com/publications/local-footprint-empreinte-socioeconomique-entreprise/
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L’engagement partenarial : évaluer la cohérence stratégique  

avec les ambitions environnementales du territoire  

OnlyLyon & Co a conçu un référentiel de « performance durable » spécifiquement calibré 

pour les enjeux d’attractivité territoriale1. Le principe vise à aligner la stratégie de l’entreprise 

sur les objectifs de transition du territoire (climat, solidarité, innovation). Sa grande force est 

son caractère extrêmement opérationnel et sa dimension communautaire, facilitant le 

partage de bonnes pratiques entre acteurs d’un même territoire.  

Le référentiel d’OnlyLyon & Co met en avant un indicateur opérationnel très concret : le score 

d’alignement avec les priorités de transition du territoire. Ce score est obtenu via une matrice 

croisant les actions des acteurs avec les objectifs du plan climat-air-énergie territorial (PCAET) 

ou du pacte de cohésion sociale de la collectivité territoriale par exemple. La force de cet 

indicateur est son caractère incitatif et politique : il permet aux acteurs de parler le même 

langage. Sa limite réside dans sa spécificité géographique, même si ses principes sont 

transposables : il peut inspirer d’autres démarches sur les territoires selon les priorités locales.  

La Plateforme RSE propose quelques repères pratiques à l’attention des entreprises dans 

l’annexe 2 du présent avis pour mesurer concrètement l’impact d’une entreprise sur le 

territoire, sur la base des exemples de référentiels ci-dessus. Toutefois, il existe d’autres outils 

de mesure d’impact territoriaux et certaines entreprises ont créé leurs propres outils. Il n’est 

donc pas possible de les répertorier de manière exhaustive. Mais dans tous les cas, la mesure 

d’impact doit faire l’objet de méthodologies rigoureuses2. Des méthodologies telles que le 

modèle CARE peuvent également inspirer des référentiels d’impact territorial. 

  

 

1 OnlyLyon & Co (2023), Référentiel de performance durable et engagement territorial des acteurs économiques. 

2 Contribution de l’Institut des sciences juridiques et philosophiques de la Sorbonne. 

https://www.onlylyon.com/onlylyon-and-co
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Modèle CARE : vers une mesure de la valeur globale 

Les travaux de la chaire Comptabilité écologique d’AgroParisTech et du CNRS sont 

précurseurs dans la transformation des systèmes et de la normalisation comptable pour 

qu’ils prennent davantage en compte les enjeux socio-écologiques1. Dans leur ouvrage 

Révolution comptable. Pour une entreprise écologique et sociale, Jacques Richard et 

Alexandre Rambaud reviennent sur le modèle de comptabilité CARE qu’ils ont théorisé 

en 20122. Celui-ci propose une nouvelle architecture comptable intégrant les enjeux 

socio-écologiques aux côtés des enjeux financiers. Il étend les mécanismes comptables 

classiques pour un suivi précis des capitaux extra-financiers à travers leurs usages et 

consommations. Au contraire de donner un prix aux capitaux humain et naturel, leur 

valeur est considérée égale au niveau de ressources nécessaires pour maintenir ces 

capitaux sur une période donnée dans un état donné : on parle alors de coût de 

préservation. Le capital a ainsi une double dimension : il est à la fois un actif à 

consommer, créateur de valeur, et un passif subissant des dégradations, à préserver. Le 

profit est quant à lui défini comme le montant maximal que l’on peut dépenser sur une 

période tout en maintenant les différents capitaux sur cette même période : c’est, en 

d’autres termes, le surplus après mise en œuvre d’actions de préservation des capitaux.  

Le modèle CARE permet de prendre des mesures appropriées de préservation de la 

ressource ou d’évitement du dommage. Comme il repose sur les mêmes principes que 

ceux de la comptabilité traditionnelle, il remplit les fonctions classiques d’information sur 

la performance d’une organisation en externe et d’aide à la prise de décisions en interne3.  

Au-delà de la chaire Comptabilité écologique, le modèle CARE est expérimenté par de 

nombreuses organisations comme des cabinets comptables spécialisés, l’association 

Fermes d’avenir dans l’Essonne, des départements de reporting de grands groupes ou 

encore des collectivités territoriales. 

 

1 Fondation Jean-Jaurès (2026), Pour un nouvel esprit d’entreprise. Un modèle d’entreprise responsable, ancrée et 

démocratique pour la France et l’Europe, op. cit. 

2 Richard J. et Rambaud A. (2020), Révolution comptable. Pour une entreprise écologique et sociale, éditions de l’Atelier, 

juin. 

3 Plateforme RSE (2025), Entreprise responsable : le déploiement du reporting de durabilité, un des vecteurs de 

transformation de l’entreprise, op. cit. 

https://www.jean-jaures.org/publication/pour-un-nouvel-esprit-dentreprise-un-modele-dentreprise-responsable-ancree-et-democratique-pour-la-france-et-leurope/
https://www.jean-jaures.org/publication/pour-un-nouvel-esprit-dentreprise-un-modele-dentreprise-responsable-ancree-et-democratique-pour-la-france-et-leurope/
file://///compte.cas.pm.gouv.fr/vsenne$/.profil/.desktop/TRAVAUX%20FS%20EN%20COURS%20ET%20RECENTS/RSE/Entreprises%20et%20territoires/Richard%20J.%20et%20Rambaud%20A.%20(2020),%20Révolution%20comptable.%20Pour%20une%20entreprise%20écologique%20et%20sociale,%20éditions%20de%20l’Atelier.
https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/rse-entreprise-responsable-le-deploiement-du-reporting-de-durabilite-un-des-vecteurs
https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/rse-entreprise-responsable-le-deploiement-du-reporting-de-durabilite-un-des-vecteurs
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 Coconstruire la responsabilité territoriale des entreprises  

par leurs alliances avec les territoires  

Coconstruire le territoire passe par différentes dimensions. L’achat durable est une clé 

d’entrée revenue à de nombreuses reprises dans les auditions menées par le groupe de travail. 

En illustrant comment l’achat durable peut être mobilisé en responsabilité territoriale, il donne 

à voir la façon de repenser les modèles économiques et sociaux pour concilier les besoins des 

territoires. Cela n’exclut pas les autres dimensions qui sont tout autant importantes pour la 

transformation des territoires. Le cas du dividende territorial1 annonce la façon dont peut être 

partagée la valeur collectivement créée sur un territoire.  

3.1. De la dépense à l’investissement, les mécanismes contractuels  

au service de la cohésion sociale et des filières locales 

L’acte d’achat, qu’il soit le fait d’un acteur public ou d’une entreprise privée, peut constituer 

un levier de transformation économique puissant pour un territoire. En orientant les flux 

financiers vers des fournisseurs locaux ou des structures de l’économie sociale et solidaire, la 

logique d’action cesse d’être purement comptable pour engager l’organisation dans un 

partenariat actif du développement territorial. Cette approche, au cœur de la responsabilité 

territoriale, vise à transformer la dépense en un investissement socialement productif, capable 

de maintenir l’emploi local et de renforcer la résilience des filières de proximité2. La 

responsabilité territoriale s’incarne ici par une volonté de limiter l’évasion de la valeur ajoutée 

hors du territoire3. Cinq leviers majeurs se distinguent.  

Clauses sociales et allotissement : leviers d’inclusion et de dynamisme économique  

Tout d’abord, l’insertion de clauses sociales permet d’utiliser le marché public comme un outil 

d’inclusion4. L’insertion de clauses sociales transforme l’acte contractuel en un véritable 

vecteur de cohésion sociale en faisant de l’achat un investissement humain plutôt qu’une 

simple dépense. Au-delà de l’obligation juridique, ce dispositif permet notamment d’ancrer 

 

1 Voir la définition du dividende territorial dans l’annexe 7, « Glossaire ». 

2 Invest et Atis (2022), Livre Blanc. La responsabilité territoriale des entreprises, op. cit. 

3 Observatoire des achats responsables (2023), Baromètre des achats responsables, op. cit. 

4 Une décision récente du Conseil d’État, datant du 30 janvier 2026, apporte des précisions sur l’utilisation de critères 

sociaux dans l’attribution des marchés publics. Un marché public du ministère des Armées incluait un sous-critère 

« mesures sociales » (pondéré à 4 %) pour évaluer les actions menées pendant l’exécution (recrutement de personnes 

éloignées de l’emploi, insertion professionnelle, etc.). Le Conseil d’État a validé ce type de critère sous conditions qu’il 

soit lié à l’objet du marché ou à ses conditions d’exécution, qu’il ne soit pas discriminatoire, et qu’il relève de 

l’appréciation de l’offre économiquement la plus avantageuse. Cette décision s’appuie sur l’article L. 2152-7 du Code 

de la commande publique. 

https://chaireterres.hypotheses.org/2797
https://www.obsar.asso.fr/actualites/les-resultats-du-barometre-achats-responsables-2023
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048246726
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048246726
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durablement l’emploi sur le territoire en réservant un volume d’heures de travail à des 

personnes engagées dans des parcours d’insertion professionnelle1. Cette démarche favorise 

une synergie vertueuse entre les acheteurs, les entreprises attributaires et les structures locales 

de l’emploi telles que les missions locales ou les structures d’insertion par l’activité 

économique (SIAE), les structures de travail adapté et les entreprises à but d’emploi du projet 

TZCLD. En offrant une passerelle vers le monde du travail à des publics qui en sont éloignés, 

la clause sociale contribue activement à la réduction de la précarité locale et permet aux 

entreprises de concrétiser leur responsabilité territoriale par des actions mesurables. 

Parallèlement à cette inclusion par l’emploi, l’allotissement s’affirme comme le corollaire 

indispensable d’une stratégie territoriale responsable en luttant contre la concentration 

économique. En fragmentant les marchés de grande ampleur en lots de taille réduite, 

l’acheteur public ou privé peut faciliter l’accès à la commande pour les plus petites entreprises 

et lever les barrières à l’entrée qui pénalisent traditionnellement les structures de taille plus 

modeste2. Cette technique est cruciale pour stimuler le tissu économique local car elle permet 

aux TPE et PME de soumissionner sur des segments adaptés à leur capacité de production et 

à leur périmètre géographique. L’allotissement favorise ainsi le maintien de la valeur ajoutée 

et des centres de décision au cœur des territoires, tout en encourageant des circuits courts 

plus sobres en carbone. 

La combinaison des clauses sociales et de l’allotissement est une approche intéressante pour la 

responsabilité territoriale : alors que la première assure une inclusion par l’individu et l’accès au 

métier, la seconde garantit une inclusion par l’entreprise et la diversité économique. Ensemble, 

ces outils visent à bâtir un écosystème où la commande publique ne se limite plus à l’acquisition 

d’un bien ou d’un service mais devient un instrument de développement territorial.  

La possibilité d’introduire des critères sociaux et environnementaux a progressivement été 

développée et, à partir de 2006, « les conditions d’exécution d’un marché ou d’un accord-cadre 

peuvent comporter des éléments à caractère social ou environnemental qui prennent en 

compte les objectifs de développement durable en conciliant développement économique, 

protection et mise en valeur de l’environnement et progrès social3 ». Cela a été renforcé en 2016 

en exigeant de déterminer le besoin de l’acheteur « en prenant en compte des objectifs de 

développement durable dans leurs dimensions économique, sociale et environnementale ». 

La loi Climat et résilience de 2021 impose finalement la prise en considération des critères 

 

1 Commissariat général au développement durable (2024), Plan national pour des achats durables (PNAD) 2022-2025, 

septembre. 

2 Ministère de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique (2023), Guide pratique. Faciliter 

l’accès des TPE et PME à la commande publique, op. cit. 

3 Plateforme RSE (2023), RSE : le rôle des acteurs publics, octobre. 

https://achats-durables.gouv.fr/plan-national-achats-durables-2022-2025-422
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/guide_de_bonnes_pratiques.pdf?v=1774465001
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/guide_de_bonnes_pratiques.pdf?v=1774465001
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/Rapport/fs-2023-rse-acteurs_publics-octobre.pdf
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sociaux (30 %) et environnementaux (100 %) qui doivent se rapporter strictement à l’objet du 

marché. Par ailleurs, l’action publique est guidée par des lois contraignant en particulier la nature 

de la commande publique dans certains domaines : la loi Egalim (pour l’équilibre des relations 

commerciales dans le secteur agricole et une alimentation saine et durable), la loi LOM 

(orientation des mobilités), la loi Agec (anti-gaspillage pour une économie circulaire), la loi Chaize 

(visant à réduire l’empreinte environnementale du numérique en France) et la loi Climat et 

résilience. Toutefois, cette réflexion doit être approfondie pour surmonter les limites que la 

jurisprudence a imposées aux marchés publics pour prendre en compte les engagements d’une 

entreprise en matière de développement durable1. 

 

PNAD et SPASER : un cadre structurant au service de l’achat durable  

Le cadre réglementaire français structure cette ambition à travers deux piliers majeurs : 

les Schémas de promotion des achats socialement et écologiquement responsables 

(SPASER) et le Plan national pour des achats durables (PNAD).  

Le SPASER est un document stratégique obligatoire pour les collectivités territoriales et les 

acheteurs publics dépassant un volume d’achat annuel de 50 millions d’euros. Son principe 

repose sur la définition d’objectifs chiffrés et d’indicateurs de suivi pour intégrer des 

critères environnementaux et sociaux dans chaque marché2. Sa force principale réside 

dans sa dimension politique : il oblige les décideurs à mettre en cohérence leurs achats 

avec leurs engagements territoriaux (climat, emploi, solidarité). De plus, il offre un cadre de 

dialogue entre les acteurs publics et les entreprises locales. À titre d’illustration, la région 

Bretagne a utilisé son SPASER pour favoriser l’approvisionnement en produits bio et locaux 

dans les cantines des lycées, créant ainsi un débouché stable pour les agriculteurs bretons 

tout en réduisant l’empreinte carbone liée au transport. Quant à la métropole de 

Strasbourg, la collectivité territoriale utilise son SPASER pour systématiser le recours au 

réemploi dans les chantiers de construction, favorisant ainsi les filières locales de 

l’économie circulaire. Néanmoins, son application est hétérogène selon les collectivités 

territoriales et sa faiblesse demeure dans la complexité du suivi des indicateurs d’impact.  

En parallèle, le PNAD est une feuille de route nationale pour l’ensemble des acheteurs, 

publics comme privés. Il fixe deux ambitions majeures : 100 % des marchés doivent 

intégrer une considération environnementale et 30 % une considération sociale3. La 

 

1 Bozzo-Rey M. et Carnoye L. (dir) (2024), Responsabiliser l’achat public ?, Presses universitaires du Septentrion. 

2 Ministère de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique (2024), Le schéma de 

promotion des achats publics socialement et écologiquement responsables, Fiche technique de la Direction des affaires 

juridiques. 

3 Commissariat général au développement durable (2024), Plan national pour des achats durables (PNAD) 2022-2025, 

op. cit.  

https://achats-durables.gouv.fr/fiche-technique-schema-promotion-achats-socialement-ecologiquement-responsables-spaser-366
https://achats-durables.gouv.fr/fiche-technique-schema-promotion-achats-socialement-ecologiquement-responsables-spaser-366
https://achats-durables.gouv.fr/plan-national-achats-durables-2022-2025-422
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force du PNAD est de proposer un langage commun et des outils méthodologiques 

(comme des clauses types) pour homogénéiser les pratiques au niveau national. Un 

exemple concret de mise en œuvre réside dans l’intégration systématique de critères de 

performance énergétique pour les équipements informatiques des administrations, 

incitant les fabricants à développer des produits plus durables et réparables. Si ce plan 

offre une vision unifiée, il nécessite toutefois une montée en compétences rapide des 

acheteurs qui doivent passer d’une logique de coût immédiat à une logique de coût 

global sur cycle de vie pour ne pas devenir une contrainte purement administrative. 

 

La formation des acteurs de l’achat public1  

Adopter et inclure des considérations sociales et environnementales dans les marchés publics 

est un travail qui associe l’ensemble des acteurs : donneurs d’ordres, rédacteurs des appels 

d’offres, personnes évaluant les réponses et personnes en charge du suivi de l’exécution du 

marché et de la vérification du respect des engagements notamment. Afin d’aller vers une 

commande publique plus responsable, il faut infuser, au sein de toutes ces entités, une culture 

de la transition plus forte et instaurer des pratiques plus responsables et favorisant les 

entreprises les plus performantes en RSE. Pour BPI France, qui accompagne de telles 

démarches, il ne faut laisser aucun acteur de côté dans ce changement de paradigme. 

Diffuser cette culture de la transition et d’une plus grande responsabilité passe par la 

sensibilisation, la pédagogie et la formation. Un effort particulier est déployé dans le cadre de 

la commande publique afin que les acheteurs maîtrisent les outils à leur disposition dans leurs 

aspects techniques. De nombreuses structures proposent des formations. 

Au-delà des formations, l’échange d’informations et la création de réseaux entre les acheteurs 

sont essentiels pour développer des achats responsables et pour aider les acteurs à s’adapter 

aux évolutions réglementaires. 

Au niveau de l’Union européenne, la DG Grow de la Commission européenne propose des 

ateliers de coopération afin de partager les pratiques au niveau communautaire. La DAE, les 

associations d’acheteurs mais aussi des acteurs au niveau européen créent également des 

communautés d’acheteurs afin de diffuser les bonnes pratiques et aller dans le sens d’un 

changement pour une commande publique plus responsable. 

 

1 Plateforme RSE (2023), RSE : le rôle des acteurs publics, op. cit. 

https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/Rapport/fs-2023-rse-acteurs_publics-octobre.pdf
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Le sourcing1 

Pratique issue du secteur privé et consacrée par le Code de la commande publique, le 

sourcing2 constitue une démarche prospective essentielle à la définition d’une stratégie 

d’achat pertinente3. En permettant à l’acheteur d’interagir avec les opérateurs économiques 

en amont de la consultation, cette phase d’étude de marché dépasse la simple veille 

technique pour devenir un véritable outil de diagnostic du tissu économique local. Cette 

connaissance fine des capacités de production et d’innovation des entreprises du territoire 

permet d’ajuster les cahiers des charges aux réalités du marché, favorisant ainsi un accès plus 

large aux marchés publics, notamment pour les petites et moyennes entreprises. 

L’apport du sourcing à la responsabilité territoriale réside dans la coconstruction d’une 

trajectoire de durabilité entre donneurs d’ordres et fournisseurs. En évaluant la maturité 

sociale et environnementale des acteurs économiques, l’acheteur public ne se contente plus 

de subir l’offre mais devient un prescripteur de changement. Ce dialogue précontractuel offre 

l’opportunité de sensibiliser les entreprises aux enjeux sociaux et environnementaux du 

territoire. Le sourcing transforme alors la commande publique en un levier capable de stimuler 

l’innovation locale tout en sécurisant le modèle économique des entreprises du territoire. 

Toutefois, l’efficacité de cette pratique repose sur un équilibre rigoureux entre transparence 

et confidentialité. Si le sourcing peut nourrir la responsabilité territoriale, il comporte des 

risques juridiques non négligeables, notamment en matière de rupture d’égalité de traitement 

ou de délit de favoritisme. Une mise en œuvre mal maîtrisée pourrait conduire à l’éviction 

indirecte d’entreprises n’ayant pas participé aux échanges amont ou à une définition trop 

étroite du besoin au profit d’un acteur spécifique. L’utilisation du sourcing comme levier pour 

renforcer la responsabilité territoriale est donc intrinsèquement liée à la capacité de l’acheteur 

à garantir l’objectivité de sa démarche, assurant ainsi que la proximité géographique ou 

relationnelle ne se traduise pas par une distorsion de concurrence. 

Intégration des TPE et PME 

La commande publique et privée joue un rôle déterminant dans la responsabilité territoriale 

en agissant directement sur la chaîne de valeur4. Contrairement à une simple relation 

transactionnelle, l’entreprise qui adopte une stratégie d’achat territorialement responsable 

 

1 Plateforme RSE (2023), RSE : le rôle des acteurs publics, op. cit.  

2 Le terme « sourcing », que l’on peut traduire par le terme « sourçage », désigne la démarche effectuée par l’acheteur 

pour bien connaître le marché économique avant de lancer une consultation officielle. Le Code de la commande 

publique en France utilise d’ailleurs l’expression « études et échanges préalables avec les opérateurs économiques ». 

3 Voir la définition du sourcing dans l’annexe 7, « Glossaire ». 

4 Ministère de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique (2023), Guide pratique. Faciliter 

l’accès des TPE et PME à la commande publique, op. cit. 

https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/Rapport/fs-2023-rse-acteurs_publics-octobre.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/guide_de_bonnes_pratiques.pdf?v=1774465001
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/guide_de_bonnes_pratiques.pdf?v=1774465001
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sécurise ses approvisionnements tout en irriguant l’économie locale. Cette démarche impose 

toutefois une vigilance accrue des donneurs d’ordres français1 et internationaux2 sur 

l’ensemble de leurs chaînes de valeur.  

De plus, les coopérations entre acteurs comme le transfert de compétences entre donneurs 

d’ordres et sous-traitants solidifient le tissu industriel local. En accompagnant leurs 

fournisseurs dans la montée en gamme technique ou environnementale, les grandes 

entreprises sécurisent leur chaîne de valeur tout en augmentant le capital immatériel du 

territoire. En agissant ainsi, le donneur d’ordres sécurise ses approvisionnements futurs face 

aux réglementations environnementales. Parallèlement, l’entreprise transforme durablement 

le tissu industriel local : les PME du territoire acquièrent une expertise de pointe qui les rend 

plus compétitives sur le marché international, augmentant ainsi la valeur technologique et le 

savoir-faire (capital immatériel) du territoire. La responsabilité territoriale est un processus de 

coopération qui permet aux TPE et PME de répondre à la commande privée. C’est pourquoi il 

serait particulièrement opportun de disposer d’un moyen pour valoriser l’engagement 

territorial des entreprises dans les appels d’offres.  

L’approche de construction de la richesse communautaire « Community Wealth Building » 

Le Community Wealth Building3 est un modèle de développement économique local qui vise 

à réorganiser l’économie territoriale afin que la richesse soit créée, conservée et redistribuée 

au bénéfice direct des communautés. Cette stratégie de « construction de la richesse 

communautaire » repose sur cinq piliers fondamentaux : 

̶ l’achat local et social : mobiliser les dépenses des « institutions » (hôpitaux, universités, 

collectivités territoriales) pour densifier les chaînes d’approvisionnement locales et 

soutenir les entreprises de l’économie sociale et solidaire ; 

̶ la démocratisation de la propriété : favoriser les modèles de propriété partagée tels que 

les coopératives de travailleurs ou les entreprises sociales, pour garantir une gouvernance 

démocratique de l’économie ; 

̶ l’emploi et la justice sociale : garantir des conditions de travail dignes, des salaires décents 

et un accès prioritaire à l’emploi pour les populations locales les plus éloignées du marché 

du travail ; 

 

1 Loi n° 2017-399 du 27 mars 2017 relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses 

d’ordre. 

2 Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales sur la conduite responsable des 

entreprises. 

3 Voir la définition du Community Wealth Building dans l’annexe 7, « Glossaire ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000034290626/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000034290626/
https://www.oecd.org/fr/publications/2023/06/oecd-guidelines-for-multinational-enterprises-on-responsible-business-conduct_a0b49990.html
https://www.oecd.org/fr/publications/2023/06/oecd-guidelines-for-multinational-enterprises-on-responsible-business-conduct_a0b49990.html
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̶ l’usage juste des terres et des actifs : utiliser le foncier et les actifs publics comme des 

leviers de développement communautaire (logements abordables, tiers-lieux) plutôt que 

comme de simples actifs financiers ; 

̶ la finance au service du territoire : orienter les flux financiers et l’épargne vers des 

institutions bancaires locales ou des fonds d’investissement solidaires pour soutenir 

l’activité de proximité. 

La ville de Preston au Royaume-Uni a revitalisé son économie en déclin en incitant ses grandes 

institutions publiques à réorienter leurs achats vers des fournisseurs locaux selon l’approche 

Community Wealth Building. En quelques années, la part des dépenses publiques restant dans 

l’économie locale est passée de 5 % à 18 %, permettant la création de centaines d’emplois et 

de nouvelles coopératives, tout en renforçant la résilience sociale du territoire1.  

3.2. Le dividende territorial, ancrer durablement la richesse sur le territoire 

La notion de dividende territorial2 émerge comme une pratique innovante de redistribution 

de la valeur et incarne une nouvelle forme d’engagement des entreprises3. Le principe consiste 

à réinvestir localement une part des bénéfices des entreprises, afin que celles-ci contribuent à 

des projets tels que la protection de la biodiversité ou le soutien à l’insertion sociale.  

Là où le dividende sociétal4 et le dividende écologique5 prennent acte que les parties 

prenantes silencieuses (l’environnement physique et climatique ainsi que l’environnement 

social) non seulement contribuent à la performance économique de l’entreprise, au même 

titre que le travail et le capital, mais sont directement affectées par son activité, sa déclinaison 

territoriale met la responsabilité territoriale des entreprises à niveau décisionnel. Il se présente 

alors comme un outil de pérennisation du rôle politique de l’entreprise sur son territoire en 

alignant le choix des contributions sur les valeurs et engagements spécifiques de l’entreprise6.  

Le concept de dividende territorial s’inscrit dans la notion plus large de partage de la valeur. 

Alors que celui-ci se concentre sur la redistribution des richesses au sein de l’entreprise (entre 

 

1 Réseau des collectivités territoriales pour une économie sociale et solidaire « RTES » (2023), Le « modèle de Preston » : 

relocaliser l’investissement pour renforcer l’économie locale, avril. 

2 Voir la définition du dividende territorial dans l’annexe 7, « Glossaire ». 

3 Delannoy É. (2025), Le dividende sociétal. Une autre façon de partager la valeur, Dunod, avril. 

4 Lancé en janvier 2023 par le Crédit Mutuel Alliance Fédérale, le dividende sociétal a pour objectif de financer la 

transition écologique et sociale. Par ce mécanisme, la banque attribue 15 % de son résultat net d’une année à des 

projets à impact positif en matière sociale et environnementale. 

5 Le dividende écologique, créé à peu près au même moment par la Maif, consiste quant à lui à diriger 10 % du résultat 

net du groupe au profit d’actions de protection de l’environnement. 

6 Fondation Jean-Jaurès, Éric Delannoy (2025), Le dividende territorial : outil de la responsabilité territoriale des 

entreprises, juillet. 

https://www.rtes.fr/le-modele-de-preston-relocaliser-l-investissement-pour-renforcer-l-economie-locale
https://www.rtes.fr/le-modele-de-preston-relocaliser-l-investissement-pour-renforcer-l-economie-locale
https://www.jean-jaures.org/publication/le-dividende-territorial-outil-de-la-responsabilite-territoriale-des-entreprises/
https://www.jean-jaures.org/publication/le-dividende-territorial-outil-de-la-responsabilite-territoriale-des-entreprises/
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actionnaires et salariés), le dividende territorial élargit ce périmètre pour inclure le territoire. 

La performance d’une entreprise dépend de ressources locales, qu’elles soient humaines, 

infrastructurelles ou naturelles. En retour, l’entreprise choisit d’allouer une partie de ses 

bénéfices à des projets d’intérêt général sur son territoire. Il s’agit pour l’entreprise de 

réinvestir une part du succès économique dans le développement local, créant ainsi un cercle 

vertueux de codépendance positive. Dans cette approche, le partage de la valeur devient un 

outil de cohésion sociale et de résilience. Cette démarche valorise l’engagement de 

l’entreprise en transformant le profit en un levier de transformation locale, renforçant 

durablement son acceptabilité et son attractivité sur le long terme. 

Selon Eric Delannoy, au cœur du rôle politique se situe la logique de coopération. Faire en 

sorte que l’entreprise soit le plus harmonieusement possible intégrée dans l’environnement 

dans lequel elle opère suppose une imbrication des intérêts réciproques qui sous-tend la 

logique de coopération : pour que l’entreprise soit prospère, elle a besoin d’opérer dans un 

territoire dynamique, aux aménagements modernes et avec des bassins d’emploi aux 

formations adaptées à ses besoins. La cohésion sociale résulte d’une vision partagée d’une 

même réalité vécue, des défis à relever et du sentiment que les efforts sont proportionnés aux 

capacités de chacun. Le dividende territorial traduit la mise à disposition d’une partie de la 

puissance économique des entreprises locales pour contribuer à l’effort commun, en 

cohérence avec la place qu’elle souhaite avoir dans le territoire. 

Toutefois, ce modèle rencontre des limites structurelles. La principale difficulté réside dans la 

mesure de l’impact car il est complexe de quantifier précisément le retour social sur 

investissement de ces fonds. Pour les entreprises, la limite est aussi financière car le dividende 

territorial suppose une stabilité des bénéfices et un accord des actionnaires, quand la société 

est cotée, sur une vision de long terme.  

3.3. Le mécénat territorial 

En complément de l’activité économique, les pratiques de mécénat permettent d’incarner 

l’engagement de l’entreprise hors de son champ purement commercial. Le mécénat1 se définit 

comme « le soutien matériel apporté, sans contrepartie directe de la part du bénéficiaire, à 

une œuvre ou à une personne pour l’exercice d’activités présentant un intérêt général2 ». Le 

développement du mécénat en France doit beaucoup aux mesures incitatives apportées par 

la loi du 1er août 2003 relative au mécénat, aux associations et aux fondations, et à ses avancées 

successives. Il se traduit par le versement d’un don (en numéraire, en nature ou en 

compétence) à un organisme pour soutenir une œuvre d’intérêt général. Le mécénat doit 

donc être clairement distingué du parrainage, terme assimilable à l’anglais « sponsoring ». 

 

1 Ministère de la Culture, Qu’est-ce que le mécénat ? 

2 Voir la définition du mécénat dans l’annexe 7, « Glossaire ». 

https://www.culture.gouv.fr/regions/drac-grand-est/services/direction_missions_transversales/mecenat-drac-grand-est/qu-est-ce-que-le-mecenat
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Le mécénat territorial peut alors prendre différentes formes : soutien financier, partage 

d’expertises pour répondre aux défis du territoire et mécénat de compétences, etc. Le 

mécénat offre une souplesse d’action précieuse pour soutenir des causes locales éloignées du 

cœur de métier1. 

Une grande entreprise du secteur de l’automobile basée à Clermont-Ferrand illustre 

parfaitement cette dynamique à travers sa fondation et son action de mécénat de 

compétences. À Clermont-Ferrand, le groupe soutient des projets de mobilité durable et 

d’insertion professionnelle, permettant à ses salariés de mettre leur savoir-faire au service 

d’associations locales pendant leur temps de travail, sans que les entreprises bénéficiaires 

soient en relation économique directe.  

Les fonds de dotation jouent également un rôle important2. Il s’agit de structures juridiques à 

but non lucratif créées pour gérer des donations et les utiliser dans des projets d’intérêt 

général. Ils permettent de pérenniser les ressources financières en capitalisant les fonds et en 

utilisant les revenus générés pour financer des actions spécifiques. Ils sont des outils au service 

de la cohésion sociale3. 

Par ailleurs, le mécénat patrimonial renforce la responsabilité territoriale en transformant 

l’entreprise en un acteur de la cohésion locale et de la préservation du cadre de vie. Au-delà du 

simple financement, cet engagement volontaire soutient des filières non délocalisables 

(artisanat d’art, insertion professionnelle, etc.) et valorise l’identité culturelle du territoire. Pour 

être un levier, il doit toutefois s’inscrire dans une démarche de long terme, évitant l’écueil d’une 

communication opportuniste pour privilégier un impact réel sur l’attractivité et l’intérêt général. 

Les TPE et PME sont également très impliquées dans les actions de mécénat, notamment au 

travers du financement d’associations locales, en particulier les associations sportives. En effet, 

selon le baromètre d’Admical4, les TPE-PME représentent 97 % des entreprises mécènes et 

33 % du budget de mécénat. 

Ces actions de mécénat produisent des effets positifs bien reconnus. Un débat 

existe néanmoins sur son régime fiscal, car celui-ci réduit d’autant les moyens de l’action 

publique que l’action privée entend ensuite pallier. 

 

 

1 Admical (2024), Baromètre et guide du mécénat d’entreprise : l’impact territorial au cœur de l’engagement. 

2 Contribution des Petits Débrouillards. 

3 Plateforme RSE (2024), Favoriser l’intégration professionnelle des personnes réfugiées, avis, septembre. 

4 Admical (2024), Le baromètre du mécénat d’entreprises en France, op. cit. 

https://admical.org/contenu/barometre-du-mecenat-dentreprise-2024
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/Rapport/fs-2024-rse-avis-refugies-septembre.pdf
https://admical.org/contenu/barometre-du-mecenat-dentreprise-2024
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Mécénat et responsabilité territoriale : le rôle des fondations territoriales 

Officiellement créée en avril 2023 après une phase d’incubation de dix-huit mois, la 

fondation territoriale de la Vienne est abritée par la Fondation de Lille, institution 

historique et pionnière du modèle territorial en France. Ce projet est né de l’impulsion 

d’un collectif de dirigeants d’entreprises, issus notamment du Centre des jeunes 

dirigeants (CJD), animés par la volonté de transformer le mécénat individuel en une force 

de coopération collective. Accompagnés par l’expertise d’Admical et le soutien de 

Grand Poitiers Communauté urbaine, ces acteurs ont bâti un outil de solidarité ouvert à 

toutes les structures, des TPE aux grands groupes, en passant par les associations et les 

collectivités territoriales. 

La mission de la Fondation est de réduire les inégalités sociales, sociétales et 

environnementales pour favoriser le « mieux vivre » dans le département. Pour garantir 

la pertinence de ses interventions, elle s’appuie sur une méthode rigoureuse de 

diagnostic territorial. Ce travail d’analyse, nourri par les données précises et l’expertise 

terrain de Grand Poitiers Communauté urbaine et du département de la Vienne, a 

permis d’identifier les besoins réels et de cartographier les acteurs1. Cette approche 

partagée assure que les actions menées répondent aux enjeux sociaux et 

environnementaux prioritaires de la Vienne. 

Aujourd’hui, la fondation constitue un écosystème dynamique regroupant plus de 

quarante membres et une trentaine d’organisations aux profils variés, incluant des 

entreprises, des collectivités territoriales, des institutions et des associations, d’autres 

fondations ainsi que des personnes qualifiées sur le territoire. Cette mobilisation de 

ressources et de compétences se traduit par des actions concrètes sur le terrain. À ce 

titre, l’appel à projets 2025 cible deux thématiques essentielles pour la cohésion du 

territoire : l’accès à une alimentation de qualité pour tous et le développement de 

solutions de mobilité2. 

Les fondations territoriales se multiplient aujourd’hui. 

 

 

 

1 Admical, en partenariat avec Equanity, la Fondation de France et le Palais de Tokyo (2024), Guide repère Mécénat et 

RSE. Le nouveau paradigme de l’entreprise engagée, avril. 

2 Fondation territoriale de la Vienne. 

https://admical.org/actualit%C3%A9s/repenser-les-pratiques-mecenat-rse-le-nouveau-paradigme-pour-lentreprise-engagee
https://admical.org/actualit%C3%A9s/repenser-les-pratiques-mecenat-rse-le-nouveau-paradigme-pour-lentreprise-engagee
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Conclusion : la synergie des acteurs au service du territoire 

La responsabilité territoriale ne repose pas sur une action isolée mais sur l’activation 

simultanée de multiples leviers complémentaires au service de la cohésion sociale et de la 

préservation des ressources naturelles. Par exemple, la responsabilité territoriale d’une 

entreprise peut l’inciter à contribuer aux actions et projets de restauration de la nature et des 

écosystèmes, dans le cadre de démarches spécifiques ou de démarches en lien avec le Plan 

national de restauration1. 

La gouvernance territoriale partagée vise à transformer la gestion descendante traditionnelle en 

un modèle de coconstruction entre les différents acteurs. Cette forme de gouvernance peut 

notamment reposer sur l’établissement de structures collectives hybrides telles que les sociétés 

coopératives d’intérêt collectif (SCIC) ou les comités de parties prenantes qui permettent de 

réunir élus, chefs d’entreprise et représentants de la société civile pour des coopérations 

durables sur le territoire. L’enjeu majeur réside dans la capacité des acteurs à sortir d’une vision 

en silos pour adopter une approche systémique du territoire. En partageant le pouvoir 

décisionnel et l’information, la gouvernance partagée renforce la légitimité des projets locaux et 

assure une mobilisation durable des ressources humaines et financières du territoire. 

Le passage de l’intention à l’action concrète est assuré par la mesure d’impact qui agit comme 

la boussole stratégique de la responsabilité territoriale. Dans un contexte de raréfaction des 

ressources et des attentes de transparence des parties prenantes, il devient nécessaire de 

substituer à la simple analyse des moyens une évaluation des effets réels sur l’environnement 

et la société2.  

Enfin, la commande publique et privée peut représenter des leviers opérationnels et 

économiques puissants pour ancrer la valeur sur le territoire. En orientant stratégiquement 

leurs flux d’achats, les donneurs d’ordres transforment leurs dépenses en vecteurs de 

développement local. Ce levier financier favorise la résilience économique locale en 

consolidant les TPE et PME de proximité et en garantissant que chaque euro investi contribue 

directement à la vitalité de l’écosystème territorial3. 

 

1 CESE (2025), La restauration de la nature : face à l’urgence, donnons l’envie d’agir, avis, janvier. 

2 Plateforme RSE (2025), Entreprise responsable : le déploiement du reporting de durabilité, un des vecteurs de 

transformation de l’entreprise, op. cit.  

3 Voir la définition de l’écosystème territorial dans l’annexe 7, « Glossaire ». 

https://www.lecese.fr/actualites/la-restauration-de-la-nature-face-lurgence-donnons-lenvie-dagir
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2025/2025-09-23%20-%20RSE%20-%20Entreprise%20responsable/HCSP-2025-AVIS%20RSE-Entreprise%20responsable-23sept_16h30_11decembre18h-COMPLET-COUV.pdf
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2025/2025-09-23%20-%20RSE%20-%20Entreprise%20responsable/HCSP-2025-AVIS%20RSE-Entreprise%20responsable-23sept_16h30_11decembre18h-COMPLET-COUV.pdf
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CONCLUSION 

Le territoire : un lieu de confiance qui facilite la convergence des intérêts 

individuels et collectifs 

La notion de territoire transcende sa simple dimension géographique pour s’affirmer comme 

une construction, un espace relationnel structurant où la proximité géographique, sociale et 

organisationnelle, favorise l’émergence de dynamiques collectives. Dans le cadre de la 

responsabilité territoriale de l’entreprise, le territoire agit comme le lieu où les décisions se 

concrétisent, là où se déploient les coopérations, transformant des acteurs aux intérêts 

individuels en partenaires d’un projet commun. Cette confiance, ancrée dans une histoire 

partagée, des apprentissages collectifs et une interconnaissance des acteurs locaux, constitue 

le socle nécessaire au déploiement de stratégies de coopération multi-acteurs et multi-niveaux.  

Le territoire s’impose comme le lieu d’une convergence entre les intérêts individuels et 

collectifs. Cette hybridation des intérêts, des ressources et des compétences repose sur une 

véritable dynamique de la réciprocité1, où chaque partie prenante reconnaît que sa propre 

pérennité est intrinsèquement liée à la résilience et à la vitalité de son écosystème territorial2. 

Dans cette configuration, le territoire devient un espace de régulation par la confiance où les 

intérêts individuels s’effacent progressivement au profit de la création et du partage de la 

valeur quand l’entreprise s’ancre dans un territoire dont elle partage les enjeux, les valeurs et 

le destin, formant une communauté. 

Cette dynamique de coopération territoriale facilite l’élaboration de réponses agiles face aux 

enjeux complexes de transition écologique et de cohésion sociale. La confiance placée au 

centre des dynamiques collectives et des instances de gouvernance partagée facilite ainsi 

 

1 Voir la définition de la réciprocité dans l’annexe 7, « Glossaire ». 

2 Voir la définition de l’écosystème territorial dans l’annexe 7, « Glossaire ». 
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l’instauration d’un dialogue pérenne propre à désamorcer les conflits et à favoriser une 

compréhension mutuelle des contraintes de chacun des acteurs.  

Cette confiance est le moteur indispensable à la transition d’une logique de transaction entre 

les acteurs et le territoire vers une logique de coopération multi-acteurs orientée vers l’intérêt 

général. Le territoire dépasse alors sa seule dimension géographique, il est le garant de la 

stabilité des engagements de tous les acteurs.  

Vers une politique publique de la responsabilité territoriale ? 

L’analyse de l’évolution du cadre législatif français démontre que la décentralisation a contribué à 

créer un espace de dialogue renouvelé entre la puissance publique et le monde économique. 

L’émergence de la responsabilité territoriale marque ainsi le passage vers un engagement concret 

et mesurable, ancré dans les réalités singulières des territoires. Ainsi, les collectivités territoriales 

devraient explicitement intégrer la responsabilité territoriale de l’entreprise à leurs compétences 

et comme condition à leurs politiques publiques. Concrètement, la responsabilité territoriale de 

l’entreprise doit être mentionnée au sein des schémas régionaux de développement économique, 

d’innovation et d’internationalisation (SRDEII) définissant les orientations de l’action régionale 

tant vers les aides aux entreprises que pour favoriser l’attractivité du territoire, le développement 

de l’économie sociale et solidaire ou encore l’économie circulaire de proximité. 

Cette évolution impose l’instauration d’une politique de coconstruction et de coopération 

fondée sur une gouvernance partagée. Ce modèle suppose que chaque acteur soit considéré 

comme une partie prenante de la décision locale. Dans cette perspective, la puissance publique 

est appelée à intégrer davantage de critères de territorialité dans ses leviers d’action, 

notamment à travers la commande publique ou par la généralisation de cadres contractuels 

renouvelés entre les régions et les entreprises. Ces dispositifs ne doivent plus être envisagés 

comme de simples mécanismes de soutien financier mais comme les instruments d’une 

stratégie de résilience où l’ensemble des acteurs pilote les trajectoires de développement 

territorial. Cette approche peut s’inspirer de la mise en œuvre des stratégies de type 

« Community Wealth Building1 », sur le modèle de Preston. 

Toutefois, l’avènement d’une politique publique structurée se heurte encore au défi de la mesure 

de la valeur partagée et des gains sociaux et environnementaux pour le territoire. Dans cette 

perspective, il semble que la valorisation de la contribution réelle des entreprises à la vitalité de 

leur territoire est indispensable. Comme l’est l’attribution de soutiens financiers aux démarches 

de responsabilité territoriale de l’entreprise, à l’exemple du dividende territorial, pour une 

« meilleure pertinence des actions locales et une meilleure efficacité de leur mise en œuvre ». 

 

1 Voir la définition du Community Wealth Buiding dans l’annexe 7, « Glossaire ». 
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La responsabilité territoriale pourrait constituer le socle d’un nouveau contrat social territorial. 

À l’heure où les instabilités mondiales imposent une autonomie stratégique accrue, la synergie 

entre l’exercice de la responsabilité territoriale de l’entreprise et l’engagement entrepreneurial 

s’affirme non plus comme une option mais comme un accompagnement indispensable au 

développement durable et équitable, souvent malmené par celles-ci. 

En s’appuyant sur le principe de subsidiarité, elle permet de réconcilier les impératifs de 

compétitivité avec les exigences pressantes de la transition écologique et de la cohésion sociale. 

À l’heure où les instabilités mondiales imposent une plus grande autonomie stratégique, la 

synergie entre l’autonomie territoriale et l’engagement entrepreneurial s’affirme non plus 

comme une option mais comme le levier indispensable d’un développement souverain, résilient 

et durable. 
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RECOMMANDATIONS 

Le déploiement effectif d’une responsabilité territoriale de l’entreprise est garant d’une 

trajectoire de progrès durable améliorant un engagement en RSE robuste. Parce qu’elle 

suppose une mise en commun de moyens et un partage de la valeur, la réussite de la 

responsabilité territoriale de l’entreprise repose fondamentalement sur une dynamique de 

coopération multi-acteurs et multi-niveaux. L’instauration de dispositifs de gouvernance 

rigoureux est essentielle pour apporter les garanties de confiance nécessaires à la 

mutualisation des ressources et des compétences. 

Cette démarche doit s’inscrire en cohérence avec les politiques publiques locales, par une 

intégration de la responsabilité territoriale de l’entreprise dans les schémas territoriaux, tout 

particulièrement aux échelons régional et intercommunal. Pour transformer ces intentions en 

leviers opérationnels, la Plateforme RSE souligne l’importance de mobiliser la commande 

publique comme moteur de l’engagement territorial ainsi que développer des mesures 

d’impact pour valoriser les engagements des acteurs territoriaux. Cette évaluation rigoureuse 

est la condition sine qua non pour attester de la réalité des bénéfices sociaux et 

environnementaux générés à l’échelle du territoire. 

1/ C’est pourquoi la Plateforme RSE recommande aux pouvoirs publics de travailler à la prise 

en compte des démarches de responsabilités territoriales des entreprises et à la valorisation 

des initiatives des entreprises et des autres acteurs territoriaux pour que la relation territoriale 

devienne réellement vertueuse et structurante pour tous les acteurs.  

Intégration de la responsabilité territoriale de l’entreprise  

dans les dispositifs et schémas territoriaux  

2/ La Plateforme RSE recommande aux acteurs publics d’intégrer la responsabilité territoriale 

de l’entreprise dans les responsabilités des régions et dans les compétences des 

établissements publics de coopération intercommunales (EPCI) ainsi qu’au sein des schémas 

régionaux de développement économique, d’innovation et d’internationalisation (SRDEII) 
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définissant les orientations de l’action régionale sur les aides aux entreprises, l’attractivité du 

territoire, le développement de l’économie sociale et solidaire et de l’économie circulaire.  

3/ La Plateforme RSE recommande aux pouvoirs publics locaux de valoriser des démarches 

collectives territoriales au niveau des zones d’activités, des filières locales ou des clubs 

d’entreprises par le soutien à des écosystèmes territoriaux engagés, plutôt que des démarches 

individuelles, permettant d’encourager une dynamique de territoire. 

Gouvernance partagée 

4/ La Plateforme RSE recommande aux collectivités territoriales et aux instances locales de créer 

des dispositifs dédiés de concertation et de suivi des parties prenantes territoriales afin d’y 

consulter et associer systématiquement les entreprises, leurs représentants et les acteurs 

concernés dans le processus de prise de décision au niveau territorial, sur les thématiques qui les 

concernent (transports, formation, aménagement du territoire, emploi, ressources naturelles, 

etc.). La Plateforme RSE recommande également de s’appuyer sur le dialogue social territorial pour 

structurer ces actions dans les territoires, notamment autour des enjeux de filières et inter-filières. 

5/ La Plateforme RSE recommande aux pouvoirs publics de déployer et soutenir des dispositifs 

d’expérimentations de coopérations territoriales fondées sur la concertation et la décision 

partagée, à l’image des dispositifs de type pôles territoriaux de coopération économique et 

Territoires zéro chômeur de longue durée. Le renforcement du dialogue territorial responsable 

s’effectue aussi par la mobilisation des chambres consulaires (chambres de commerce et 

d’industrie, chambres de métiers et de l’artisanat, chambres d’agriculture, etc.), des chambres 

régionales de l’économie sociale et solidaire ainsi que des organisations professionnelles et 

syndicales. Il serait particulièrement pertinent d’expérimenter ces dispositifs multi-acteurs 

autour des impacts d’un secteur d’activité formant un écosystème local.  

6/ La Plateforme RSE recommande aux acteurs publics d’assurer un cadre réglementaire et 

fiscal stable, cohérent et adapté afin de favoriser la mise en place de démarches territoriales 

responsables des entreprises et des associations concourant à l’économie et à l’emploi. 

Mesure d’impact, indicateurs et évaluation 

7/ La Plateforme RSE recommande aux acteurs territoriaux publics et privés d’identifier et de 

mettre en place collectivement des mesures d’impact et des indicateurs qui soient adaptés à 

la spécificité de chaque territoire et proportionnés à la taille des entreprises ainsi que des 

secteurs d’activités, en s’inspirant des indicateurs déjà existants.  

8/ La Plateforme RSE recommande que les diagnostics territoriaux établis par les responsables 

des collectivités territoriales soient mieux partagés avec les entreprises et les acteurs 

territoriaux, en particulier en ce qui concerne l’évaluation des besoins, projets et ressources 

mobilisables sur le territoire. 
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9/ La Plateforme RSE recommande aux entreprises de prendre en compte des mesures 

d’impact dans leurs stratégies d’ancrage territorial responsables et dans leurs décisions 

stratégiques, ingrédients nécessaires à une responsabilité territoriale de l’entreprise, en 

s’appuyant sur des indicateurs d’évaluation robustes.  

10/ La Plateforme RSE recommande aux entreprises, outre l’obligation prévue par les textes1, 

en cas de fermetures ou de déménagements, de contacter le plus en amont possible les 

acteurs territoriaux pour minimiser l’impact sur l’emploi et la vie locale. 

Commande et investissement publics 

11/ La Plateforme RSE recommande aux pouvoirs publics de travailler à la valorisation de 

l’engagement territorial des entreprises dans les appels d’offres avec des critères simples, 

objectivables et proportionnés. À ce titre, la Plateforme RSE recommande aux collectivités 

territoriales de renforcer la formation de leurs acheteurs sur les possibilités ouvertes par le droit 

de prendre en compte les enjeux sociaux et environnementaux dans la commande publique2. 

12/ La Plateforme RSE recommande aux acteurs publics de renforcer les capacités des 

collectivités locales pour orienter les investissements et de renforcer le lien entre les aides 

publiques et les critères sociaux et environnementaux, proportionnés à la taille des 

entreprises3, pour favoriser la création de valeur ajoutée localement et la mise en commun et 

en réseau de l’ensemble des richesses locales4. 

Partage de la valeur 

13/ La Plateforme RSE recommande aux pouvoirs publics locaux de faciliter la meilleure 

destination pour le territoire du dividende territorial dans lequel s’engagerait une entreprise, 

en concertation étroite avec l’ensemble des acteurs territoriaux. À ce titre, la Plateforme RSE 

recommande aux entreprises de se saisir de ce dispositif.  

 

1 Selon l’article L1233-57-9 du Code du Travail : « Lorsqu’elle envisage la fermeture d’un établissement qui aurait pour 

conséquence un projet de licenciement collectif, l’entreprise mentionnée à l’art. L. 1233-71 réunit et informe le comité social 

et économique, au plus tard à l’ouverture de la procédure d’information et de consultation prévue à l’art. L. 1233-30. » 

2 Le 30 décembre 2025, deux décrets modifiant le Code de la commande publique ont été publiés : un premier, portant 

diverses mesures de simplification du droit de la commande publique, lève certains obstacles rencontrés par les acheteurs 

et vise à renforcer l’accès des petites et moyennes entreprises aux marchés publics ; un second, modifiant certains seuils 

relatifs aux marchés publics, rehausse le seuil de dispense de publicité et de mise en concurrence préalables de 40 000 euros 

à 60 000 euros hors taxes pour les marchés de fournitures ou de services à compter du 1er avril 2026 et pérennise le seuil de 

100 000 euros hors taxes pour les marchés de travaux à compter du 1er janvier 2026. Par ailleurs, la loi de simplification de 

la vie économique a été définitivement adoptée le 15 avril 2026. Son objectif vise à réduire les contraintes 

administratives et à faciliter les démarches économiques. Elle prévoit notamment des mesures pour faciliter l’accès 

aux marchés publics, simplifier les cessions d’entreprises et renforcer la médiation avec l’administration. 

3 Avec des exigences graduées et simplifiées pour les TPE et PME.  

4 Voir l’exemple de la ville de Preston dans la section « L’approche de construction de la richesse communautaire 

« Community Wealth Building », page 86 du présent avis. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000035652904
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901086&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901042&dateTexte=&categorieLien=cid




 

 

 

 

 

 

 

 

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  101 SEPTEMBRE 2026 

www.strategie-plan.gouv.fr 

 

ANNEXES 





 

 

 

 

 

 

 

 

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  103 SEPTEMBRE 2026 

www.strategie-plan.gouv.fr 

ANNEXE 1 

DISTINCTION RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE 

ET TERRITORIALE DES ENTREPRISES 
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ANNEXE 2 

REPÈRES PRATIQUES POUR LES ENTREPRISES : 

« COMMENT MESURER CONCRÈTEMENT  

SON IMPACT SUR LE TERRITOIRE ? » 
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ANNEXE 3 

JUSTIFICATIONS DES DISSENSUS 

Concernant la recommandation n°12, « La Plateforme RSE recommande aux acteurs publics 

de renforcer les capacités des collectivités locales pour orienter les investissements et de 

renforcer le lien entre les aides publiques et les critères sociaux et environnementaux, 

proportionnés à la taille des entreprises1, pour favoriser la création de valeur ajoutée 

localement et la mise en commun et en réseau de l’ensemble des richesses locales2 », six 

organisations du pôle des entreprises et du monde économique sont défavorables au 

renforcement de la conditionnalité des aides publiques par de nouveaux critères, alors qu’elles 

sont déjà conditionnées par leur objet-même. De nouveaux objectifs aux aides publiques 

risqueraient de complexifier leur obtention, de décourager les entreprises et donc d’en réduire 

leur portée. En outre, l’absence de définition partagée des aides publiques aux entreprises et 

de leur périmètre est susceptible de créer une insécurité juridique, particulièrement 

préjudiciable aux petites entreprises.  

Les organisations qui s’y associent sont les suivantes : Medef, CPME, U2P, Fédération des 

entreprises de propreté, Pacte mondial – Réseau France et France Chimie.

 

1 Avec des exigences graduées et simplifiées pour les TPE et PME.  

2 Voir l’exemple de la ville de Preston dans la section « L’approche de construction de la richesse communautaire 

« Community Wealth Building », page 86 du présent avis. 
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ANNEXE 4 

COMPOSITION DU GROUPE DE TRAVAIL 

Les membres de la Plateforme RSE ont pris part aux travaux du présent avis. 

Au sein du pôle des entreprises et du monde économique 

Sarah RACHI (Unicem) 

Clémence FAVEREAU (FNRT) 

Lydie RECORBET (ORSE) 

Adèle OPALINSKI (OREE) 

Pauline RAUFASTE (ESS France)  

Sophie FRACHON (MEDEF) 

Carole LE JEUNE (Coop FR) 

Christian LAURO (CJD) 

Nathalie ROY (U2P) 

Sandrine BOURGOGNE (CPME) 

Virginie RABY (CPME) 

Guillaume DE BODARD (CPME) 

Marie ZIMMER (France Chimie) 

Au sein du pôle des organisations syndicales de salariés 

Mohammed LOUNAS (CGT) 

Au sein du pôle des organisations de la société civile 

Ghislaine HIERSO (Les Petits Débrouillards) 
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Christophe HAAG (Les Petits Débrouillards) 

Laurent GODIN (ATD Quart monde) 

Victoria BAZURTO (TZCLD) 

Au sein du pôle des chercheurs et développeurs de la RSE 

Maryline FILIPPI (Chaire TerrESS de Sciences Po Bordeaux, Bordeaux Sciences Agro et INRAE 

AgroParistech) 

Timothée DUVERGER (Sciences Po Bordeaux) 

Alain JOUNOT (Filiance) 

Pierre VICTORIA (Comité 21) 

Fanny BENARD (OBSAR) 

Pierre QUESADA (OBSAR) 

Michel CAPRON (RIODD)  

Muriel MAILLEFERT (RIODD) 

Jean-Pierre CHANTEAU (RIODD)  

Emmanuel PICAVET (ISJPS) 

Gérald MAJOU DE LA DEBUTRIE (CGE) 

Au sein du pôle des institutions publiques 

Didier GARDINAL (CESE) 

Marie-Hélène MEYLING (CESE) 

Mélanie RAIMBAULT (AFNOR Normalisation) 

Christian BRODHAG (AFNOR Normalisation) 

Augustin ROGY (CCI France) 

Stéphane JACQUOT (ministère de l’Agriculture) 

Fabrice ROUSSEL (Assemblée nationale) 
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ANNEXE 5 

LISTE DES PERSONNES AUDITIONNÉES 

Le groupe de travail a mené 15 auditions, sur la période de novembre 2025 à janvier 2026. Il a 

rencontré des entreprises (PME, ETI et grandes entreprises), des acteurs du développement 

économique, des élus, des réseaux multi-acteurs, des acteurs de l’économie sociale et solidaire 

ainsi que des collectivités territoriales, de France métropolitaine et des territoires ultramarins, 

qu’il remercie pour leur disponibilité et leur contribution à ses travaux. De plus, le groupe de 

travail remercie celles et ceux qui ont accepté de partager leurs analyses et leurs expériences 

dans le cadre de ces travaux. 

Auditions du 7 novembre 2025 

Sylvain CHARLOT, Atout France Montagne 

Marina PEZERIL, MGEN  

Anne-Laure FEDERICI, RTES 

Auditions du 14 novembre 2025 

Marie-Laure CUVELIER, région Nouvelle-Aquitaine 

Stéphane MONTUZET, CRESS Nouvelle-Aquitaine 

Clarisse MAILLET, Aerométal 

Auditions du 24 novembre 2025 

Marc ACKERMANN, Cawe 

Elisa MADHAVY, Enedis 
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Auditions du 25 novembre 2025 

Mathieu DEJOUY, CNER 

Jean-Pierre CHEVAL, groupe Cheval 

Loïc HENAFF, groupe Henaff 

Auditions du 9 décembre 2025 

Antoine CHARLOT, Comité 21, Karine GINGREAU, Nantes métropole, et Stéphanie ROMERO, 

groupe Charier 

Auditions du 11 décembre 2025 

Jean-Yves BONNAIRE, FRBTP Martinique et Contact Entreprises 

Auditions du 16 décembre 2025 

Marlène TEXEIRA, Caisse des Dépôts, et Claire ABBAMONTE, Banque des Territoires 

Auditions du 23 janvier 2026 

Sylvain WASERMAN, ADEME 
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ANNEXE 6 

LISTE DES CONTRIBUTIONS 

Le groupe de travail a mené 15 auditions, sur la période de novembre 2025 à janvier 2026. 

De plus, ses travaux ont été enrichis avec des contributions écrites émanant des acteurs 

du développement économique, des réseaux multi-acteurs, des représentants du monde 

académique et des organisations de la société civile. Le groupe de travail remercie les 

organisations pour leurs analyses et partages d’expériences. 

- AFNOR 

- CCI France 

- CFDT 

- Comité 21 

- Fabrique des transitions 

- France Chimie 

- Institut des Sciences juridiques et philosophiques de la Sorbonne 

- La Coopération agricole 

- Medef 

- ORÉE 

- Les Petits Débrouillards 

- RIODD 

- Territoires zéro chômeur de longue durée 

- Unicem entreprises engagées 
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ANNEXE 7 

GLOSSAIRE 

C 

Community Wealth Building 

Le Community Wealth Building est un modèle de développement économique local dont 

l’objectif est d’ancrer la richesse au sein d’un territoire pour qu’elle profite directement à ses 

habitants. Plutôt que de compter sur l’attraction de capitaux extérieurs volatils, cette 

approche repose sur une stratégie de rétention de la valeur : elle mobilise les acteurs locaux 

(collectivités, hôpitaux, entreprises) pour transformer les circuits de dépenses, d’emploi et de 

propriété en leviers de résilience sociale et environnementale. 

Elle se définit par cinq piliers opérationnels : 

- l’achat local et social (commande publique responsable) ; 

- la démocratisation de la propriété (coopératives, économie sociale et solidaire) ; 

- l’emploi et la justice sociale (salaires décents, inclusion) ; 

- l’usage juste des terres et des actifs (foncier au service de l’intérêt général) ; 

- la finance au service du territoire (investissements de proximité). 

D 

Démocratie locale  

La démocratie locale désigne l’ensemble des mécanismes et des pratiques qui permettent aux 

parties prenantes locales (acteurs économiques, associations, citoyens, etc.) de participer à la 

gouvernance et aux décisions qui concernent le développement et la gestion de leur territoire. 
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Développement durable 

D’après le rapport Brundtland de 1987, le développement durable est « un mode de 

développement qui répond aux besoins des générations présentes sans compromettre la 

capacité des générations futures de répondre aux leurs.  

Deux concepts sont inhérents à cette notion :  

̶ le concept de « besoins », et plus particulièrement des besoins essentiels des plus 

démunis, à qui il convient d’accorder la plus grande priorité ;  

̶ et l’idée des limitations que l’état de nos techniques et de notre organisation sociale 

impose sur la capacité de l’environnement à répondre aux besoins actuels et à venir ». 

Dividende territorial  

La notion de dividende territorial émerge comme une pratique innovante de redistribution de 

la valeur et incarne une nouvelle forme d’engagement des entreprises1. Le principe consiste à 

réinvestir localement une part des bénéfices des entreprises afin que celles-ci contribuent à 

des projets tels que la protection de la biodiversité ou le soutien à l’insertion sociale.  

E 

Écosystème territorial 

L’écosystème territorial désigne l’ensemble des acteurs, ressources, institutions et relations 

d’interdépendance présents sur un territoire et qui contribuent collectivement à son 

développement économique, social et environnemental. Il repose sur les interactions et 

coopérations entre entreprises, collectivités territoriales, organisations de la société civile et 

autres parties prenantes locales. 

M 

Mécénat 

Le mécénat2 se définit comme « le soutien matériel apporté, sans contrepartie directe de la 

part du bénéficiaire, à une œuvre ou à une personne pour l’exercice d’activités présentant un 

intérêt général ». Le développement du mécénat en France doit beaucoup aux mesures 

incitatives apportées par la loi du 1er août 2003 relative au mécénat, aux associations et aux 

fondations, et à ses avancées successives. Il se traduit par le versement d’un don (en numéraire, 

en nature ou en compétence) à un organisme pour soutenir une œuvre d’intérêt général. 

 

1 Delannoy É. (2025), Le dividende sociétal : une autre façon de partager la valeur, op. cit. 

2 Ministère de la Culture, Qu’est-ce que le mécénat ?, op. cit. 

https://www.culture.gouv.fr/thematiques/mecenat/qu-est-ce-que-le-mecenat
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R 

Réciprocité 

La réciprocité désigne une logique de relations mutuellement bénéfiques entre l’entreprise et 

les acteurs du territoire, dans laquelle les coopérations territoriales génèrent des gains 

partagés pour l’entreprise (performance, légitimité, ressources, etc.) et pour le territoire 

(développement économique, cohésion sociale, transition écologique, etc.). 

Redevabilité 

La redevabilité territoriale renvoie à la responsabilité d’une entreprise de rendre compte de 

ses impacts, de ses décisions et de ses engagements auprès des parties prenantes de son 

territoire. Elle implique des mécanismes de transparence, de dialogue et d’évaluation 

permettant au territoire d’apprécier la contribution de l’entreprise au développement 

territorial. 

Responsabilité sociétale de l’entreprise 

La responsabilité sociétale correspond, au sens de l’ISO 26000, à « la responsabilité d’une 

organisation vis-à-vis des impacts de ses décisions et de ses activités sur la société et sur 

l’environnement, se traduisant par un comportement transparent et éthique […] prenant en 

compte les attentes des parties prenantes […] et intégré dans l’ensemble de l’organisation et 

mis en œuvre dans ses relations ». 

Responsabilité territoriale de l’entreprise 

La responsabilité territoriale de l’entreprise désigne un engagement collectif, responsable et 

durable en faveur du développement économique, social et environnemental de leur territoire. 

Elle repose sur un entreprendre en collectif et en responsabilité pour l’intérêt général du 

territoire. Elle répond aux besoins concrets des territoires et sur une prise en compte globale des 

impacts territoriaux de l’activité des entreprises, sur la coconstruction de réponses adaptées aux 

besoins locaux, sur la participation à des dynamiques de coopération territorialisées et sur la 

création d’une valeur territoriale partagée orientée vers l’intérêt général. 

S 

Sourcing 

Le terme « sourcing », que l’on peut traduire par le terme « sourçage », désigne la démarche 

effectuée par l’acheteur pour bien connaître le marché économique avant de lancer une 

consultation officielle. Le Code de la commande publique en France utilise d’ailleurs 

l’expression « études et échanges préalables avec les opérateurs économiques ». 
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ANNEXE 8 

BIBLIOGRAPHIE 

Publications de la Plateforme RSE 

Plateforme RSE (2018), Vers une responsabilité territoriale des entreprises, avis, juillet. 

Plateforme RSE (2020), Responsabilité numérique des entreprises, l’enjeu des données, avis, 

juillet. 

Plateforme RSE (2021), Responsabilité numérique des entreprises : enjeux environnementaux et 

sociaux, avis, avril. 

Plateforme RSE (2021), Propositions pour des labels RSE sectoriels destinés aux TPE, PME et ETI, 

avis, février. 

Plateforme RSE (2021), RSE et compétitivité : évaluation et questionnement de l’impact des 

pratiques de responsabilité sociétale des entreprises. 

Plateforme RSE (2022), Affichage social sur les biens et services, avis, février. 

Plateforme RSE (2023), Impact(s), responsabilité et performance globale, avis, février. 

Plateforme RSE (2023), RSE : le rôle des acteurs publics, avis, octobre. 

Plateforme RSE (2024), RSE et ODD, avis, mai. 

Plateforme RSE (2024), Favoriser l’intégration professionnelle des personnes réfugiées, avis, 

septembre. 

Plateforme RSE (2025), Entreprise responsable : le déploiement du reporting de durabilité, un 

des vecteurs de transformation de l’entreprise, avis, septembre. 

https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/vers-une-responsabilite-territoriale-entreprises-avis-de-plateforme-rse
https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/responsabilite-numerique-entreprises-plateforme-rse-publie-un-premier-avis-lenjeu
https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/responsabilite-numerique-entreprises-plateforme-rse-publie-un-deuxieme-avis-enjeux
https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/responsabilite-numerique-entreprises-plateforme-rse-publie-un-deuxieme-avis-enjeux
https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/labels-rse-propositions-labels-rse-sectoriels-destines-aux-tpe-pme-eti
https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/affichage-social-biens-services
https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/impacts-responsabilite-performance-globale
https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/rse-role-acteurs-publics
https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/rse-odd
https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/rse-favoriser-lintegration-professionnelle-refugiees
https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/rse-entreprise-responsable-le-deploiement-du-reporting-de-durabilite-un-des-vecteurs
https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/rse-entreprise-responsable-le-deploiement-du-reporting-de-durabilite-un-des-vecteurs


Entreprises et territoires : les entreprises et leurs relations avec leurs parties prenantes 

sur le territoire, vers une responsabilité territoriale des entreprises ? 

HAUT-COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  120 SEPTEMBRE 2026 

www.strategie-plan.gouv.fr 

Lois et textes juridiques 

Code général des collectivités territoriales ; « Articles L4251-13 à L4251-18 relatifs au Schéma 
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LA PLATEFORME RSE 

Installée au sein du Haut-Commissariat à la Stratégie et au Plan, la Plateforme RSE est un 

espace de dialogue et d’analyse dédié à la responsabilité sociétale des entreprises et au 

développement durable.  

Sa force réside dans sa composition collégiale : elle rassemble des représentants d’entreprises, 

de syndicats de salariés, de chercheurs, d’associations, d’institutions publiques et d’acteurs de 

la société civile. Ensemble, ils partagent leurs retours d’expérience, débattent et construisent 

des recommandations communes.  

Dans un contexte où les lieux de concertation se font rares, la Plateforme RSE constitue un 

lieu singulier de coconstruction et de prospective, capable d’anticiper les enjeux émergents et 

de nourrir la réflexion collective sur l’avenir de la RSE.  

Ses productions, issues d’un dialogue exigeant et ouvert, rendent à ses avis une légitimité 

reconnue. La Plateforme RSE rend des avis éclairés au gouvernement et à toutes les 

entreprises, notamment les PME, en diffusant une information accessible, utile et inspirante.  

À la croisée de la recherche, du terrain et de la stratégie, elle encourage toutes les entreprises, 

notamment les PME, à s’emparer des enjeux RSE et à en faire un levier de performance, 

d’innovation et de transformation durable. 

Ses travaux sont publiés sur le site du Haut-commissariat à la Stratégie et au Plan : 

https://www.strategie-plan.gouv.fr/nous-connaitre/plateforme-rse 
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